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ne Le marché du riz métropole-outre-mer (1). 
4 Conjoncture de l'Afrique noire (1). 
LE MARCHE DU RIZ METROPOLE — OUTRE - MER 
(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l'article 1% de la loi organique 

no du 20 mars 1951 et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 
seil 
” Pour la troisième fois en sept ans, le Cwiseil économique 

° Rapport nom Conseil économique, est appelé à étudier les problèmes posés par le marché du riz. 

éd — > 3 Le Certains faits nouveaux, récemment apparus, semblent devoir 


en effet aggraver la situation de ce marché, risquant de per- 
turber l'équilibre de cette production dont l'importance ne 
saurait échapper, tant sur le plan métropolitain que sur celui 


SOMMAIRE des territoires d'outre-mer. 
Le 21 mars 1951, le Conseil économique examinant le pro- 
I. — Ce qu'est la culture du riz. blème du riz dans l'Union française faisait ressortir dans son 
II. — Sa transformation industrielle. avis qu'il convenait notamment d'intensifier la production 


pour l'alimentation des populations d'outre-mer et de rem- 
placer le système de péréquation en usage pour le développe- 
IV. — Superficies exploitées. ment de la production du riz en Camargue, par l'octroi de 
crédits d’investissements. 


III. — Les diverses variétés de riz. 


— D etion. »£ - : : , 
v. ER L'étude entreprise en 1954 « Importation des riz d'outre-mer 
VI. — Exportations. dans la métropole » soulignait plus particulièrement les pro- 
VII. — Jmportations. blèmes posés par la concurrence entre la production de la 


métropole et celle de l'outre-mer, la régression de la consom- 
mation du riz en France et le manque de coordination du 
IX. — Stockage. marché. L'avis émis le 22 décembre 1%54 préconisait en parti- 
X. — Les prix. culier l’organisation du marché du riz suivant un plan à long 
e é terme et la répression des fraudes, estimait impossible que le 
XI. — Marché commun européen. riz d'outre-mer puisse être frappé d’une taxe de péréquation 
XII. — Action en faveur des consommateurs. au profit de la production métropolitaine et demandait la 

Conclusion. réforme de la composition de la commission du riz de l'O.N.IC, 


VIH. — Consommation. 





















(1) Le compte rendu anaiytique des débats consacrés à ces questions figure au Bulletin du Conseil économique n° 24 du 2% juillet 
1958 et no % du 26 juillet 1958. 
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Le présent rapport qui vient compléter les travaux de 1951 
et de 1954, porte sur l'examen général des problèmes posés 
par la production et l'écoulement du riz pour l’ensemble 
métropole-outre-mer, eu égard à la situation nouvelle eréée 
par l'augmentation de la production métropolitaine devenue 
actuellernent excédentaire. 

Cette saisine est limitée, Elle porte sur le « marché du riz 
métropole-outre-mer » et ne s'étend pas au marché mondial 
de cette deurée. 

Le marché du riz est fort complexe: chaque année ce pro- 
blème délicat est remis en question et fait l’objet de discus- 
sions interminables, 

Les territoires d'outre-mer ont encore de grands besoins 
non couverts puisque chaque année d’importards tonnages 
doiveut ètre importés soit en riz courant, soit en brisures 
plus de 160.000 tonnes en 1957). 

Par ailleurs, le marché « Madagascar » est exportateur. Le 
« riz courant » s'exporle au cours mondial; le « riz de luxe » 
est tres dernandé en France et vu son prix plus élevé, ne peut 
jusqu'à présent s'écouler pratiquement qu'en métropole, les 
F. O, M. ne pouvant consommer que des riz moins coûteux. 
Mais le marché français métropolitain est luimême devenu 
excédentaire, particulièrement en « riz courant » dont‘le prix 
est très élevé par rapport au prix mondial. IL faut donc trouver 
un ensemble de solulions concrètes : 


— qui donnent satisfaction anx demandes des T. 0. M. sans 
pour autant dilapider nos devises en important du riz étranger; 

— qui assurent l'écoulement du riz de luxe de Madagascar; 

— qui permetlent aux riziculteurs de Camargue de com- 
muercialiser leur production; 

— réglementer le marché du mz métropole-oulre-mer d’une 
façon harmonieuse. 


Au préalable nous estimons qu'il est indispensable de pré- 
ciser quelques questions avant de s'attaquer au fond du pro- 
bicrne, 


I. —— Ce qu'est la culture du riz. 


Par suite de Farrèt des importations de riz survermu pendant 
la dernière guerre, de la nécessité primordiale d’assurer l’ali- 
imnentation de là population et grâce à une aide exceptionnelle 
(financière, technique et main-d'œuvre spécialisée) un certain 
nombre d'agriculture purent développer la riziculture en 
Camargue sur des terres déshéritées qui furent appropriées à 
cette culture. 

Il n’en reste pas moins vrai que pour chez nous la culture 
du riz reste une culture coûteuse: nos sols méridionaux sont 
rares en eau — le repiquage coûte très cher en main-d'œuvre, 
le riz tmétropolilain est encore très humide lorsqu'il sort de 
Ja batteuse, le séchage naturel au soleil n’est pas suffisant, 
il faut construire des usines pour le séchage et le stockage. 
Autant de choses qui ne sont pas nécessaires dañs les pays 
naturellement producteurs de riz. 


Il. — Sa transformation industrielle. 


Après le batlage, comme au moment de la moisson, le riz 
se présente enrobé «le ses glumelles, on l'appelle le « paddy » 
grains tels que récoltés, encore recouverts de leur glumelle 
ou baïes). 

Au cours de sa transformation industrielle, le « paddy » est 
tout d'abord transformé en riz cargo, c'est-à-dire qu'il conserve 
à l'extérieur une écoree plus ou moins colorée suivant Je décor- 
licage, c'est-à-dire l'élimination des balles. 

Cette première hritervention se poursuit par l'opération du 
blanehiment du riz qui s'effectue à l’aide de machines spt- 
ciales dénommées « cônes à blanchir » permettaht de blanchir 
le grain smvaht le degré exigé par Tes nürmés de conditionnme- 
meht où par la loi de l'offre et de Ja demande. 


Le rendement à Fusiage est généralement de: 

1° 60 p. 100 sur le poids du paddy à 44 p. 100 d'humidité ; 
76 p. 100 $ür le riz cargo, pour Île « riz courant ». 

20 20 à 50 -p. #00 suivant les qualités de « riz de Juxe ». 


Le « #iz de hixe » de Madägasear, « long, translucide, dur » 
donne'des rendements variant eñtre 17 et 30 p. 100‘suivaht les 
origines, én qualité conforme aux normes de conditionnement. 


Le « riz de luxe » métropolitain, en majorité demi-long et 
rond et à grams tendres est d'un rendement plus élevé à lusi- 
nage et gravite autour de 55 p. 100. 


d'une part -avec Farrivée en métro 


La transformation en riz usiné et suivant le degré de hlan- 
chiment occasionne obligatoirement un pourcentage de « grains 
cassés » que l'on désigne sous le nom de « brisures de riz 
dont la valeur marchande est minime. 

Le riz long, transincide et dur fait ressortir à l'usinage un 
pourcentage de brisures beaueoup plus élevé que éelui enrc- 
gistré sur 1e « riz rond ». 


III. — Les diverses variétés de riz. 


En principe il y en à deux: 

a) Les riz longs ou riz de luxe; 

L) Les riz ronds ou riz courants. 

a) Les riz longs qui sont des grains durs et translucides, 
d'une longueur minimum de 6 mm sont d'une culture et d'un 
revient plus coûteux que les « riz courants », Ils sont parfois 
d'un rendement plus faïble à l'heetare. Les « riz de luxe » nou 
arrivent de Madagascar particuhèrement, Les plus connus sont: 
le « Varv-Lava » et le « Patna » désigné suivant les régions 
« Kalila » où « Makalioka »:; ils comptent parmi les variétés 
mondiales les plus savoureuses et les plus appréciées »; 

b) Les riz ronds: riz « courants » ou riz appelés ainsi lorsque 
les grains ne répondent pas aux caractéristiques dimension- 
helles fixées ci-dessus pour le riz de luxe. Ce sont de gros riz 
en partie crayeux. D'un rendement assez élevé. Is laissent 
moins de déchets en cours d'usinage. 

Pour la France, les plus connus sont: 

L'arborio: grains ronds crayeux de bonne qualité ordinaire 
qui tend à être remplacé par la variété R. B. à grain demi-long. 

Balila: grain tendre dont la cuisson est difficile à réussir. 


D'après les opérations d'usinage et les traitements appliqués 
aux grains : 

On trouve dans le commerce métropolitain les catégories sui- 
vantes de riz: 

« iz blanchi » (encore appeié « riz Imat », « riz fleur » ou 
« riz »). Cette dénomination s'applique aux grains débarassé< 
de leur péricarpe (le riz cargo est passé sur les cônes à blan- 
chir). 

« Biz glacé », obtenu à partir de riz blanchi, par enrobage 
de glucose et de tale. 

Le glucose doit, bien entendu, répondre aux prescription 
réglementaires, et le tale être propre à l'usage alimentaire. 

Cette dernière substance ne doit être utilisée qu'à la dose 
main de 500 grammes pour 100 kg de riz. 

« Biz camobno » riz blanchi avant fait l’objet d'un enro- 
bage à l'ae d'huiles comestibles, à la dose maximum de 
23 grammes d'huile pour #00 kg de riz. 

« Riz précuüit », riz blanchi ayant subi une précuisson et une 
déshydratation partielle. 


* 
* + 


[nous semble nécessaire pour trouver des solutions efficaces 
d'exposer dans ces grandes lignes le marché tel qu'il se présente 
actuellement tant œu-point de vme : 

Surfaces exploitées, | Stockage, 

Pioduction, Prix, 

Exportation, Marché commun européen, 

Iniportations, Desiderata des consommateurs. 

Consommation, 


Connaissant mieux ces questions nots serons plus à même 
de trouver les solutions efficaces à ce problème qui est à la 
fois « économique et alimentaire » pour la métropole et les 
territoires d'outre-mer. 


IV. — Superficies exploitées. 
1. Métropole. 

Il y a eu une progression constante puisqu'en seize ans des 
superticies sont passees de : 

250 ha en 1942 à 30.000 ha en 1958 (1). 

Cette accélération est due depnis quelques années à l'arri- 
chage des vignes, les rizières étant un des meilleurs moyens 
de remplacement. 


Ces mouvements d'accélération risquent de se continuer, 
pole d'aneiens producteur: 








(1) A l'orge le premtier flan prévu en 19% ne devait pas dépas- 
ser 20 à 22.000 ha. 
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d'Afrique du Nord qui préfèrent s’adonner à la monoculture 

sur de grandes proptié qu'ils ont achetées, et d'autre part 

par suite des extensions d'irrigation qui sont envisagées dans 
verlaines régions du midi de la Rrance. 

A cause de cela, la superficie des ririères de Camargue à aug- 
menté en 1 an de 2.0) ha, 

On <ompte actuellement en Camargue près de 2.000 exploi- 
tanis, 

En 1955, la riziculture métropolitaine comprenait 1.875 pro- 
luvteurs, se répartissant, selon la superficie des terres, de la 
facon suivante : 

1.100 riziculteurs possèdent moins de 106 ha, soft 4.000 ha environ. 
130 riziculteurs possèdent de 10 à 15 ha, soft 1.500 ha environ. 
210 ririeulteurs possèdent de 15 à %0 ha, soit 7.000 ha environ. 
60 riziculteurs possèdent de 50 à 100 ha, soit 4.000 ha environ. 
15 riziculteurs possèdent plus de #90 ha, soit 3.500 ha environ. 


[Sie 20,000 ha environ. 
2. Algérie. 


Les superficies emblavées se sont accrues, passant de 2.100 ha 
en 1955.à 2.700 ha en 1956. 

En 1957, on enregistre une diminution des surfaces et la mise 
en cultare de riz est de l'ordre de 2.30 ha. 


3. Territoires d'outre-mer. 


a) À. O0. F. — En 1955 les surfaces exploitées étaient de 
S08.700 ha, en 1956 on constate une diminution sensible qui 
porte à 757.000 ha les surfaces emblavées. 

b) Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française. — Au Togo, 
en 1997, les superticies consacrées à l3 culture du riz ont atteint 
11.NX) ha. 

\u Cameroun, 7.600) ha, et en A. E. 
milliers d'hectares. 


F., une trentaine de 


«) Madagascar. — Les surfaces cullivées à Madagascar sont 
en expansion. Elles sont passées : 

be 567.000 ha en 1948: 730.060 ha en 1956, à 900.600 ha 
environ en 1957. 

L'accroissement des surfaces rizicoles pour l'ensemble de la 
métropole et des territoires d'outre-mer est caractérisée au 
cours de ces dernières années par une progression importante 
le surfaees emblavées de l’ordre de 25 p. 100 auquel à corres- 
pondu une augmentation de la production de plus de 46 p. 100), 


\. — Production || 
{9 Métropole. 


Les conditions climatiques de ces dernières années ont per- 
mis de maintenir les rendements à un minimum moyen «de: 


10,0 quintaux pour 1959; 

12,0 quintaux pour 1996, — 

En 1957, lès rendements se sont maintenus à un niveau inter- 
nédiaire à ceux de 1953 et 1956 avec 39,6 quintaux aboutissant 
« une production globale légèrement supérieure à 110.001 tonnes 
le paddy, la moyenne des rendements pour les trois der- 
nicres années s'établissant à 40,5 quintaux à l'hectare. 

La production de riz à grains longs tend à se développer 
lin de satisfaire la demande de la clientèle métropolitaine. 
Llle atteint actuellement 10 p. 106 de la production. 


20 Algérie. 


Tout en augmentant ses superfivies, la régression des ren- 
lerments a amené dans le même temps une diminution de la 
production de 8.306 tonnes (1959) à 7.000 tonnes (1956) de 
paddy. 

En 1957, les conditions climatiques ayant éte très défavo- 
rables (pluies fort importantes) la production n'atteindra 
vraisemblablement que 5.300 tonnes à 6.000 tonrres (le paddy. 


3e Terriloires d'outre-mer. 


a) Afrique occidentale francaise. — Malgré une diminution 
des surfaces récoltées la produetion a légèrement augmente 
puisqu'elle est passée de : SE 

627,000 tonnes pour 1955 à 646.000 tonnes pour 1956. 


(1) L'ensemble des chiffres cités pour les trois dernières années 
a été tiré des travaux du sous-comité du riz de là F. A. 0. 


















Sénégal. 


La production générale pour ce territoire a été de 


69.600 tonnes (1956). 
Soudan. 


L'accroissement de la production de 160.000 tonnes (1955) à 
179.000 tonnes (1956) a suivi très exactement celui des sur- 
faces livrées à la riziculture (142.000 à 153.000 ha). 

Pour 1957, la campagne rizicole à été satisfaisante. 

Ainsi se font sentir les résultats d’une politique d’aména- 
gement rizicoles suivie depuis ces dernières années. 


Niger. 


En 1955, la produetion se chiffrait à 4.600 tonnes. 


Dahomery. 


En 1955, la production était de 1.400 tonnes. 
Les surfaces et les productions sont en légère pragression. 


Guinée, 

La campagne rizicole au cours de ces dernières années a été 
normale, 

La production est passée de 260.000 tonnes à 282.000 tonnes 
de paddy. 

C'est la Guinée qui fournit la plus grande partie (plus des 
2/5) du paddy d'Alrique occidentate francaise. 

Une pénurie de main-d'œuvre à entraîné une réduetion des 
superficies dans la région forestière, 

En résumé, Ja superficie emblavée est inférieure d'une 
dizaine de milliers d'hectares à celle de 1956 et la récolte 
diminuera de ce fait de 10 à 15.080 tonnes par rapport à 1956. 

Côte d'Ivoire. — Malgré un accroissement continu des eurfa 
ces destinées à la riziculture, la récolte de 1956 a marqué un 
net fléchissement de l'ordre de 18 p. 100, passant de 114.000 ton- 
nes en 1955 à 94.000 tonnes en 1956 à cause de conditions 
climatiques défavorables. 


Haute-Volla. — La production a été pour 1956 de 17.000 ton- 
nes. 
b) Togo, Cameroun, Afrique équatoriale française, — La pro- 


duction du riz, déjà peu importante dans l’ensemble de ces 
trois territoires, a marqué un léger fléchissement de 1955 à 1956. 

Les estimations pour 1957 1re sont pas encore connues sauf 
pour le Togo où la production sera sensiblement identique à 
celle de 1956. 

On peut escompter un accroissement de la production rizicole 
grâce aux aménagements réalisés au Cameroun sur la rive occi 
dertale du Logone. 

La production est estimée à: 

Togo : 8.000 tonnes (1955 


Cameroun: 6.500 tonnes: 
A. E. F.: 30.000 tonnes. 


c) Madagascar. — Les ressources tutales suflisent à alimenter 
la population malgache en riz courant sauf parfois en périodes 
de soudure ; en cas de cyclone, également, la produrtion peut 
êtue fortement réduite, seuils les riz de luxe cultivés sur les 
hauts-plateaux étant préservés des intempéries, 

La production de riz de luxe n’est pas consommée sur place 
et doit être exporlée, elle est de l'ordre de 15.000) tomes 
par an. 

L'année 1936 fut médiocre (995.000 tonnes) bien que les 
emblavures aient porté sur des surfaces identiques. 

La produetion de 1957 a.été satisfaisante et a été de l’ordre de 
1.100.000 tonnes de paddv. Dans plusieurs régions on escompte 
que la produetion aura été de l'importance de celle de 1955. 

La production movenne est difficile à établir pour Madagas- 
car. Celle-ci est variable suivant les régions. Les rendements 
euvent être dans certaines contrées de 10 à {2 quintaux 
ram 

La production de 1958 sera de 1.200.000 tonnes minimum avec 
une moyenne de 15-16 quintaux à lhectare. Dans certains 
« secteurs de paysannats » des rendements de 30 à 40 quin- 
taux sont atteints. 

De gros efforts sont faits pour améliorer la production; les 
possibilités de la Grande Ile sont si grandes que dans un temps 

lus ou moins longs la récolte annuelle pourrait être de 
‘ordre de 3 millions de tonnes de paddy. 


Les Comores. — La produetion à été pour 1955 de 3.000 ton- 
nes. 

Maroc. — La production pour Fannée 1956 a été de 33.000 ton- 
nes. + 
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VI. — Exportations. 


a) Métropole. — Le marché de la métropole est devenu excé- 
dentaire, étant donné les qualités produites. 

Grâce à la taxe de résorption payée par les producteurs 
métropolitains (1), supportée par le produit, et appliquée sur 
les riz blanchis à l'importation €n provenance de Madagascar 
et des pays étrangers (2), les riziculteurs métropolitains vien- 
nent d'exporter sur la Grande-Bretagne et l'Allemagne occiden- 
tale 6.500 tonnes de riz « cargo » (5.000 tonnes riz blanchi), 
diminuant d'autant leurs excédents évalués à 9.000 tonnes de 
riz blanchi. 

Cette opération s'est effectuée avec une perte de 44.80 franes 
par kilogramme de riz cargo (soit 58,95 francs par kilogramme 
de riz blanchi) (3), ce qui représente pour les 6.500 tonnes 
exportées une somme d'environ 290 millions de francs. C’est-à- 
dire pratiquement la totalité des ressources produites par la 
taxe de résorption. 

Il semblerait difficilement concevable que l'Etat prenne à sa 
charge les pertes occasionnées par l'écoulement du reste des 
cxcbdente. 

b) L'Algérie, — L'Algérie exporta en 1956: 1.239 tonnes 
contre 2.656 tonnes en 1955. La métropole reste le principal 
client de l'Algérie puisqu'il s’agit de riz de luxe. 

En 1957, les exportations auront été plus faibles puisqu'on ne 
compte que 430 tonnes de riz dirigées sur la métropole. 

c) Madagascar. — Madagascar est le seul territoire à pouvoir 
actuellement exporter. Ces chiffres d’exportation sont très 
variables et ont évolué au cours de ces dernières années entre 
15 et 45.000 tonnes. 

Les exportations entre les deux années 1955-1956 ont subi un 
fléchissement de près de 20 p. 100: 

1956: 36.172 tonnes contre 44.670 tonnes en 1955. 


La métropole reste le principal client avec 16.436 tonnes (en 
majorité riz de luxe). Le reste des exportations étant dirigées 
sur les pays situés dans la même zone économique : Réunion: 
9.826 tonnes, Comores: 6.100 tonnes. 

En 1957, il a été exporté 20.900 tonnes. Sur ces 20.900 tonnes, 
les exportations de riz de luxe ont atteint 15.000 tonnes. 

Mentionnons que la totalité des exportations pour Madagascar 
se chiffre à 16.2 milliards de francs pour 1957 et que le riz 
à lui seul représente 956 millions de franes. 

Madagascar, dans un avenir prochain, permettrait au T. O. M. 
déficitaires de pourvoir à leur-alimentation sans avoir à utili- 
ser des devises fortes comme c'est le cas lorsque ces territoires 
achètent au Siam, en Indochine ou au Brésil. 

L'état des excédents exportables apparaît ainsi qu'il suit 
d'après la conférence inter-provinces du riz tenue le 25 mai 
1958 : 


Tonnesa 

TL Le 22.000 
dico res comduiedeni Tet sisle 10.000 
se 0 CT CR TS ST ÉTES 20.000 
Majunga .............s.oooossonssostoccososee 20.000 
Diego-Suarez ..............s..sssssssssessesss néant 
Malal Hi sc LR Re 72.000 


De ce total il convient de déduire pour obtenir le tonnage 
exportable en riz courant: 


Tonnes 
Le ravitaillement de Diego-Suarez..... ss. 9.000 
Le ravitaillement de la province de Tuléar 8.000 
Le ravitaillement du territoire des Comores 6.000 
Les exportations de riz de luxe .......... 15.000 


Le solde est de 34.000 tonnes plus 38.000 = 72.000 


Une marge de 4.000 tonnes pour tenir compte des différences 
éventuelles des évaluations prévisionnelles étant réservée, le 
montant prévisible des excédents exportables s'élève donc à 
30.000 tonnes, 

Déjà un contrat de 15.000 tonnes à 59,50 francs le kilo, coût 
et fret La Réunion, pour livraison de juillet à septembre 1958, 
vient d’être conclu entre le territoire de Madagascar et le dépar- 
tement de la Réunion. 

Un second contrat de même importance est prévu pour 
livraison d'octobre à décembre 1958. : 





(4) 200 franes par quintal de « riz paddy ». 
9) 500 francs par quintal de riz usiné. h 
3) Référence P. V., 0. N. I. C. du 12 mars 1958. 





VIL — importations. 


En Métropole, dans les départements d'outre-mer et dans les 
territoires d'outre-mer, les importations en 1956 sont restées 
sensiblement identiques à 1955. 


a) Métropole. — 1956: importations totales de 79.200 tonnes, 
dont 51.300 des pays de la zone franc, 27.900 des pays étrangers, 
soit un total à peu près équivalent à l’année 1955, 

Dans la zone franc, les principaux fournisseurs sont : 

Madagascar: 13.000 tonnes (riz de luxe) ; 

Maroc : 13. 110 tonnes (riz de luxe et riz courant) ; 

Etats associés d’Indochine : 23.000 tonnes (principalement des 
brisures), 

Dans les pays étrangers figurent essentiellement : 

La Birmanie : 10.000 tonnes ; 

La Thaïlande: 4.000 tonnes ; 

L'Italie : 8.000 tonnes (1), 
tous surtout fournisseurs de brisures, 


Sur les 79.200 tonnes importées, 40.000 tonnes concernaient 
des riz entiers, en majeure partie destinés à la consommation 
humaine, 38.800 tonnes de brisures destinées à l'alimentation 
du bétlaïi et à la brasserie, 


ST: malgré un accroissement sensible de la production en 
1956, les importations augmentèrent sérieusement; on estime 
qqu elles ont dù être, vraisemblablement, de 83.000 tonnes pour 
année, 


Les riz entiers destinés à l'alimentation humaine ne figurent 
dans ce total que pour près de 23.000 tonnes réparties ainsi : 


15.200 lonnes de Madagascar : 
6.600 tonnes du Maroc ; 
100 tonnes d'Algérie ; 
1.000 tonnes des Etats associés d’Indochine. 


Les importations de brisures s'étant élevées de 40.000 à 60.000 
tonnes, le Cambodge devient le gros fournisseur de brisures de 
la France. Les importations de cette origine se sont élevées à 
17.200 tonnes du 1*% janvier au 30 septembre 1957. 


b) Afrique noire. — Dans l'ensemble, les importations ont 
diminué de près de 20 p. 100 par rapport à 1955 (en tonnes) : 
1956 1955 
Re nie des 96.315 111.629 
ED atome pose pes soi Lee 1.622 2.34) 
Cameroun ...................... és 2.642 4.819 
PR ri etes ist tes 1.177 1.042 





101.756 119.880 


__En 1955, l'Extrême-Orient avait fourni 90,514 tonnes, soit 
15 p. 100 du total (77.143 tonnes d’Indochine, 13.370 tonnes de 
Thaïlande). 

En 19536, les importations d'Extrême-Orient ne représentent 
plus que 3.150 tonnes, soit un peu plus de 3 p. 100. Ce chan- 
gemert provient surtout de la dénonciation des accords com- 
merclaux franco-vietnamiens 


Les U. S. A. conservent une place à peu près identique: 
12.244 tonnes en 1956 contre 10.284 tonnes en 1955. 
Par contre, les pays rizicoles du bassin méditerranéen pren- 


nent une place importante et l'importation en Afrique noire se 
sliue aiisi (en tonnes) : 


1956 1955 
Espagne usa oil sine 9,843 
Italie Res Pace HORS AE Ge ME D 2.610 155 
RE A ST NE IS. 951 6.719 

11.434 6.88! 


Le Brésil devenait le premier fournisseur de l'Afrique noire 
avec 23.835 tonnes en 1956 contre 2.483 tonnes en 1955, soit 
16 fois plus. 





. (1) Soit 2.000 tonnes venant d'Italie pour les semences destinées 
à la “amargue, 

Lette demande tend à disparaître puisque, à l'heure actuelle, la 
recherche s’est beaucoup développée. La métropole produit, main- 
tenant, plus de la moitié des semences qui lui sont nécessaires, 
mais, avec la nécessité de les renouveler, il faudra foujours envi- 
sager l'achat d'un millier de tonnes, Les Italiens sont également 
très en avance sur nous pour les recherches et nous avons aussi à 
bénéficier, non seulement d'un nouveau matériel de semences, mais 
des variétés normales sélectionnées 
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Le Viet-Nam et le Cambodge reprennent leur place tradi- 
tionnelle : 

58.200 tonnes. (Viet-Nam) du 1% janvier au 31 juillet 1957; 

17.200 tonnes (Cambodge) du 1* janvier au 30 août 1997. 

c) Pour les autres territoires et les départements d'outre-mer, 
on peut constater une augmentation des importations par rap- 
port à 1955, surtout sensible à la Réunion : 


1957 1956 1955 
Un PR SN ERPTT fdpéésée 8OR 690 728 
démo as Gb « 2 3.130 2,358 2.719 
Guadeloupe .................. 9.619 9.900 8.168 
8) SPORT ESRI 39.383 39.305 32,000 
UT MSP ORNE TR 1.729 1.369 1.313 
Nouvelle-Calédonie ........... » 2.698 2.342 


Les importations de riz se sont, de 1950 à 1936, accrues de 
43 p. 400 à la Guadeloupe et de 126 p. 100 à la Réunion. 

d) Madagascar, — S'il y a importations, elles se font certai- 
nes années au. moment de la soudure — en cas de hausse de 
prix — afin d’éviter un marché noir. Ces importations sont fai- 
tes exceptionnellement pour peser sur les prix. 


VIII — Consommation. 


a) Métropole. — La consommation humaine de riz s’est légè- 
rement élevée en France pour atteindre environ 7040 tonnes 
de riz blanchi. 

1954-1955 (1) : 60.000 tonnes ; 

1955-1956: 72.000 tonnes. 

1956-1957 : 66.000 tonnes (dont 23.000 tonnes de riz longs). 

En 1957-1958, on escompte sur une consommation minimum 
le 70.000 tonnes. 

L'augmentation de la consommation est due en grande partie 
au travail fait par le Comité de propagande pour la consomima- 
on du riz. 

En ce qui concerne les autres utilisations du riz, il s'agit 
surtout de brisures et, en 1956-1957, aux brisures issues de 
rizeries métropolitaines se sont ajoutées environ : 


60.000 à 66.000 tonnes de ‘brisures importées. On estime leur 
ulilisation à : 

6.000 tonnes environ pour l’industrie de l’amidonnerie ; 

20.000 tonnes environ pour la brasserie (contre 10.000 tonnes 
en 1955-1956). 

Plus de 40.000 tonnes pour le bétail et de petites quantités 
pour le fleurage en boulangerie. 


b) Algérie. — On estime, en Algérie, la consommation 
humaine à environ 5.500 tonnes à laquelle il faut ajouter les 
besoins de l’intendance qui s'élèvent approximativement à 
2.00) tonnes. Ces besoins sont couverts par la production locale 
‘“ugmentée des importations en provenance de la métropole, 
mais dont il faut défalquer les exportations de riz de luxe vers 
la métropole (environ 1.000 tonnes). 


c) Afrique noire. — On constate pour les dix dernières années, 
pour l’ensemble des territoires de l’Afrique noire (ceux d’Afri- 
que occidentale, la République autonome du Togo, le Cameroun 
el ceux d'Afrique équatoriale française) une augmentation con- 
sidérable de consommation de riz. 

POURCENTAGE 
par rapport 
à 1947-1048-1040. 


Moyenne annuelle : 


1947-48-49 ........ RARE 0 
1950-51-52 ........ setethalé st Re RC 129.8 
Phones 144,9 
remit 156 
hier she 165 


qui se traduit pour l'ensemble des T. O0. M. par 500.000 tonnes 
de riz usiné. 

Cet accroissement continu de consommation de riz corres- 
pond d’une part à une évolution sociale certaine et à une amé- 
lioration constante du niveau de vie et, d'autre part, à un 
accroissement démographique de l’ordre de 16 p. 100. 


d) Madagascar et Comores. — La consommation à régulière- 


ment augmenté de 1948 à 1952 pour se maintenir depuis cette 
date, de 1952 à 1956, à 639.814 tonnes de riz en moyenne. 


En 1957, on peut estimer la consommation à 670.000 tonnes. 





(1) Période du 1°" novembre au 31 octobre. 





e) Nouvelle-Calédonie et Polynésie francaise, — La consomma- 
tion à peine supérieure aux importations se maintient sans 
changement aux environs de 3.700 tonnes de riz par an, de 1950 
à 1956. 

Nouvelle-Calédonie : 2,445 tonnes ; 

Polynésie : 1.262 tonnes. 


[) Départements d'outre-mer. — Aux Antilles françaises, Gua- 
deloupe et Martinique, les importations qui constituent la seule 
source de l’alimentation en riz de la population ont augmenté 
progressivement depuis la fin de la guerre passant pour 1947 à 
1.735 tonnes, en 1956 à 12.258 tonnes, soit un accroissement de 
DS p. 100. 


4) À la Réunion. — A l'accroissement démographique consi- 
dérable correspond une augmentation très grande de la consom- 
Imation de riz. 


Moyenne annuelle : 
1947-48-49: 16.714 tonnes ; 
1950-51-52 : 21.976 tonnes ; 
1953-54-55 : 25.894 tonnes ; 
1956 : 35.305 tonnes, 
soit une augmentation en dix ans de 111,2 p. 100. 


Au total, pour l'ensemble de la France, de ses départements 
d'outre-mer et de ses territoires d'outre-mer, la consommation 
annuelle de riz pour la consommation humaine s'est accrue 
dans des proportions considérables depuis la fin de la dernière 
guerre, soit en dix ans, d'environ 50 p. 100, 


Pour l’ensemble de la zone franc : 
— en 1956 la production à été de 1.150.700 tonnes ; 
— en 1956 la consommation était de 1.539.600 tonnes. 


IX. — Stockage. 


Métropole. — Par suite de l'augmentation des surfaces cul- 
tivées, un tonnage excédentaire de 164XX) tonnes de riz était 
prévu en début de campagne ;.il n'a atteint en définitive que 
9,000 tonnes sur lesquelles 6,500 tonnes de « cargo » ont été 
exportées au cours de ces derniers mois en Allemagne et en 
Grande-Bretagne. 

Madagascar. — En début de campagne le report de stock 
était de 20.000 tonnes en magasin, 10,00) tonnes ont été ven- 
dues peu avant cette dernière récolte à la Réunion à 60 francs 
métro le Kilo. 


X. — Les prix (!). 
4. — A LA PRODUCTION 


a) Métropole. 


Le prix des paddys à grains longs (10 p. 100 de la production 
environ) reste libre, mais la fixation du prix des riz longs à la 
consommation se répercute évidemment sur les prix d'achat 
du paddy à la production, 

Le prix du paddy, à grains ronds, est fixé, à la production, 
e arrêté ministériel annuel. Le dernier en date, du 30 décem- 
re 1957 fixe ce prix à 95.800 francs le quintal, Ce prix est 
établi après consultation de la commission du riz instaurée 
par décret du 30 septembre 1953 au sein de l'office national 
interprofessionnel des céréales. (Il avait été fixé en principe 
à 2,5 fois le prix du blé, car l'expérience a démontré que les 
risques, les soins exigés pour cette culture, sont beaucoup plus 
grands que ceux que comportent le blé, le seigle, l’avoine et 
l'orge.) 

Les prix du paddy ont été : 

— en 198 de S0 francs ; 

— en 1949 de 82 francs. 

_IIS sont passés ensuite à 65 francs pour se stabiliser à 
91 francs pour les années 1952, 1953, 1954, 1955, 1956 (sauf 
une prime de 2 francs en 1954). 

En 1957, le riziculteur paie lui-même 2 francs de taxe de 
résorption et ne touche que 56 francs. 

Ce prix est pour un paddy contenant : 


14 p. 100 d'humidité ; 
2 p. 100 de brisures ; 
1,5 p. 100 d’impureté, 


(1) Prix exprimés en francs métro, sauf indications contraires 
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Des réfactions sont prévues pour tenir compte d’un taux 
d'humidité supérieur à 1% p, 100, de la présence de grains 
verts, de grains rouges au-delà de 5 p. 100, de grains jaunes 
au-dessus de 0,5 p. 100 et de brisures au-dessus de 2 p. 100. 

Enfin, un arrêté ministériel du 11 janvier 1958 fixe le prix 
limite de vente à la production du riz Cargo à 8.447 franes 
le quintal, pour la campagne 1957-1958, sous réserve de condi- 
tuiwé limites d'humidité, de présence de grains verts, jaunes 
el rouges, de brisures, etc. 


b) Algérie. 


Pour la récolte 1957 le prix d'achat à la production est 
jixé à 5.300 francs le quintal (144 p. 100 d'humidité, 2 p. 100 
de brisures, 1,5 p. 100 d'impuretés) rendus aux frais du ven- 
deur jusqu’au magasin de l'acheteur. 

Un barème de réfaction figure pour tenir compte des carac- 
téristiques inférieures à celles de base. 


ec) Territoires d'outre-mer. 


Afrique noire, — En principe, les prix du paddy à la pro- 
duction sont maintenant libres et sont débattus entre produc- 
teurs et utilisateurs, Bien entendu, les cours de riz à l’impor- 
tation pèsent sur les prix à la production. 

Dans quelques cas seulement, le prix du paddy est fixé par 
voie d'autorité, C'est ainsi le cas pour l'Office du Niger où le 
paddy des colons autochtones" est acheté à 12-12,50 francs 
C.F.A. le kilo. Dans divers territoires sur avis des commissions 
Jocales des prix, le prix maximum de vente est fixé au détail 
pour le paddy et en général dans la limite de cercles déter- 
minés, Par exemple, au Bahomev, un arrêté du 1% mai 1957 
fixe le prix du paddy à 20 frants C.F.A. dans le cercle de 
Natitingou et 15 francs C.F.A. dans le cercle de Kandi. 

Les prix pratiqués sont extrêmement divers selon les régions, 
leur capacité de production et leur éloignement de centres 
urbains gros Consomimateurs. 

Madagasear. — Le marché de Madagascar jouit d'un grand 
hhéralisme, Le commerce y est hbre. 

Un arrêté du 6 novembre 1956 du haut-commissaire à 
Madagascar stipule que les achats doivent s'effectuer au « juste 
prix découlant, soit des décisions administratives, soit à défaut 
de celles-ci, des cours commerciaux ». Ce même texte prévoit 
eh conséquence que les chefs de province peuvent, aprés avis 
de la commission provinciale des prix, procéder à la fixation 
de prix maxima, à l'achat au producteur, différeneiés selon la 
qualité, la présentation, le conditionnement ou le rendement 
des produits. 

C'est cette procédure, qui, sans être obligatoire, est presque 
partout &uivie. 

L'éventail des prix d'achat ainsi fixé s’est progressivement 
ouvert afin d'encourager la produétion de riz de qualité, voire 
méme de luxe en vue de leur exportation. 

L'administration veille aux prix pratiqués, puisque c'est Ja 
nourriture de base ; l'essentiel de la production étant consommé 
«ur plare, 

Les excédents sont exportés (brisures, riz entier). Ces ‘ton- 
hages sont assez faibles, mais en pleine compétition avec les 
112 du Viet-Nam et d'ailleurs, et sans soutien particulier. 

Le riz de luxe étant d’un prix de revient trop élevé ne peut 
ètre vendu sur place. Par contre, ce riz de luxe est très 
demandé en métropole. 

Le prix de vente moyen est d'environ 110 F métro C. A. F. 
ports métropolitains. 

Sur ce prix, il faut déduire 46 F au kilogramme représentant 
les frais d approche jusqu'à C. A. F, Marseille. 

Ces frais se répartissent ainsi par kilogramme : 

Note de frais d'exportation... sde cures 29,70 
RD 0: COURS... 5 2,80 
Transport et manutention mise en gare Antsirabé... 0,25 
\ssurance, déchet de route, courtage, agios et intérêts 


6 p. 100 sur 125 F le kilogramme C. A. F........ cms. 7,90 
Augmentation du tarif chemin de fer de M’Car du 
ee à SPP ON PRE ER APT PERTE <EOREE 1,30 
Frais Madagascar à C, A. F. Marseille. .......... kr 41,55 
auxquels il faut ajouter la taxe de résorption........... f 








B. — A LA CONSOMMATION 
a) Métropole. 


Biz longs de luxe. — Quelle qu’en soit l'origine (métropuli- 
taine ou d'importation), les prix limites de vente aux Consom- 
mateurs en sont fixés à: 

198 F par kilogramme pour les riz livrés en sachets papier; 

218 F pour les riz livrés en boîtes carton ou tous autres 
emballages. 

Ces prix sont établis toutes taxes et cotisations comprises, 
notamment la taxe de résorption versée par les importaeurs à 
l'O, N. I. C.), 
contre 192 ef 242 F en 1955 et 1956. 

Comme pour les riz ronds, ces prix limites doivent continuer 
à être diminués de 18 F par kilogramme, mesures qui: avaient 
été prises par arrêté du 10 mai 1957 et destinées à faire baisser 
le prix du riz par suspension de taxes. Les riz de luxe se 
trouvent donc ramenés respectivement à 180 F et 200'F. 

Le même texte fixe la marge limite de distribution à 12 F 
pour le grossiste et 24 F pour le détaillant, en légère diminu- 
tion par rapport à 1955 et 1956 (13 et 27 F). 

Riz ronds de production métropolitaine. — Pour <eux-ci, 
une cascade de prix et. de marges bénéficiaires est fixée aux 
divers stades du stockage, de l’usinage, de la répartition. 

Les derniers arrêtés datent du 30 décembre 1957 et du 
j1 janvier 1958, 

Prix de rétrocession par les organismes stockeurs de paddy 
métropolitain: 6.435 F le quintal (y compris la marge de 
réception, de rétrocession et la marge de séchage et de ven- 
tilation), contre 6.225 F en 1955 et 1956. 

Prix limite de vente aux grossistes des riz ronds blanchis 
de toutes origines: 

11.300 F le quintal contre 10533 F en 1955-1956. 


Marges limites applicables à la commercialisation : 

8 F au kilogrammé pour les grossistes ; 

16 F au kiogramme your les détaillants, 
contre respectivement 6,30 et 12 en 1955 et 1956. 

En outre, pour la vente en boîtes carton, des marges limites 
ont été fixées à 1,990-E, 1.810:F et 1.720 F par quintal (marges 
identiques à celles des années précédentes). 

Les prix limites de vente aux grossistes doivent être dimi- 
nués de 18 F au kilogramme en application des mêmes mesures 
appliquées aux riz de luxe. 


b) Algérie. 


Il est prévu que dans un proche avenir, les riz seront sou- 
mis à la réglementation générale des céréales en Algérie, 

En attendant, les prix de vente à la consommation sont libres 
en ce qui concerne la production locale et métropolitaine. 

Pour les riz importés, des marges bénéficiaires, aux divers 
stades de la commercialisation, s'ajoutent au prix de revient 
à l'importation. 


c) Terriloires et départements d'outre-mer, 


Afrique occidentale française. — Dans les territoires dun 
Sénégal, de Guinée et de Côte d'Ivoire, le marché du riz est 
réglementé dans le cadre de l’organisation d’un système de 
péréquation entre les prix à l'importation et les prix de revient 
des riz locaux. 

Sénégal. — A Dakar et à Saint-Louis, les prix au détail des 
brisures ont légèrement augmenté depuis deux ans. 


Prix en francs C. F, A. au kilogramme (au détail) : 


Dakar. Saint-Louis. 
a de big nes 32 34 
et ont fan at sér 31 32 
RS SR... ts cine 34 
dr doc oée dés dôme 6 io 35,5 35 


En Guinée. — Depuis l'arrêté du 29 décembre 1954, une cais<e 
de compensation fonctionne. Un arrêté territorial du 10 décem- 
bre 1956 a légèrement modifié le système. 

Au prix de revient: licite au port de débarquement est ajoute 
pour déterminer le prix de vente lieite au détail dans ce même 
port, une marge bénéficiaire bæute de 13.63 p. 100 dans le 
cas du riz et en outre dans le cas <pécial des bristvres une 
marge spéciale de péréquation. 
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Les prix de vente en gros ou demi-gros sont obtenus en 
défalquant de ce prix au détail, une remise de 6 p. 1) (au 
détaillant). 

Les prix de vente à l'intérieur sont déterminés en ajoutant 
les frais de transport et de rranipula tion. 

Un système de jumelage — importation — production locale, 
est prévu afin d'assurer l'écoulement des riz et brisures pro- 
duits en A. 0. F. 


\ Conakry, les prix au détail du #i entier ont régulierement 
diminué : 

60 FC. F, 

63 FC, F. 

61 FE. F, 

594 C. F. 


côte d'Ivoire. — Depuis l'arrêté terrilonjal du 16 décembre 
1156, le régime est absolument identique à celui de la Guinée 
mais avec définition en faveur, non seulement de brisures, 
inais également des riz de toutes origines, d'une marge de 
péréquation. à verser à un organisme désigné à cet effet par le 
chef de tersioire. Un système de jumelage importation-produc- 
Lion logale est également prévu. 

Les prix de détail des brisures, à Abidjan, ont marqué une 
l-yère. baisse en fin 1956, et restent stables depuis: 375 F 
. F. A: le Kkilograrmme en 1957, contre 38,5 en décembre 1956 
ct 33 en juin 1956. 


le Kilogranmme en novembre 1956: 
. le kidogramme en février 1997; 

le kiogramme en mass 1957: 

le kiogramyne eu juin. 


Soudan, — Lés arrêtés de prix distinguent les riz pilonnes, 
leintés.en blanes (tout venant et entiers) des riz issus de 
traitement industiel. 


Les prix n’ont pas variés en ce qui concerne les premiers, 
tandis qu'ils ont été réduits pour les secomis : 

10 FuC. F. A. (au détail) au lieu de 4 et 41 pour les riz 
blanchis; | 

13 FC: EF. À. au lieu de 43 et 48 pour les riz super blanchis. 


Dahomey. — Les prix de wente au détail sont fixés dans 
haque.cerele. 


Cameroun. — Le prix du riz continue à être fixé dans le 
cadre du régime de péréquation défini par arrêtés du 21 avril 
et du 29 juillet 1954. 


Wadagascar. — Les prix plafond de vente au détail des 
iverses qualités de riz continuent à être fixés par arrêtés dans 
les diverses provinces. 

Ces prix oscillent, pour l’année 1957, entre 22, 25, 28 F, 
suivant qu'il s'agit de »17 pilonné courant, blanchi Majunga). 

Ailleurs, les prix plafond sont de: 22 à 24 F (Fianarantsoa 


XIE —— Marché commun européen. 


En vue du marché commun, il est nécessaire que nous 
précisions dans ce rapport certains chiffres concernant l'Italie, 
seul pays producteur du marché commun, au côté de la France 
et des T, O M. mais dont les exportations sont faites sur les 
nées pays ouverts à la France: Bénelux, Pays-Bas, Allema- 
“ne de 


"Ouest. 

















| 
: | CONSOM- IMPORTA- | EXPORTA- 
PRODUCTION! y pION TIONS |  TIONS 
| | -| 
| | 
ZONE ÎFANC. esccsst 1.150.700 | 1.339.300 213.900 | 52.000 
Halle sosscsssvessel 618,000 299.000 ” | 349.000 
Pays-Bas us. » 43.000 72.000 | 25.000 
Béndlet: His. : » 57.300 83.000 | 95,700 
\llemagne oeciden- | 
iale SEE » 96.000 106.000 | s.000 





Per 
1.798.700 1.836.000 | 504.900 162 . 700 


|— lei 


| 


a 





Prér. 


En Italie, le Gouvernement intervient pour fixer un prix de 
outien qui à été abaissé en 19-196, Il est passé de 
6.100 Tires le quintal en 1954 à 6.200 lires en 1955 et à 
6.000 lires en 1955. Ce prix de base ne s'applique au total qu'à 
620.009 T (1). 





(1) Taux officiel de la lire en juillet 1958. 0,677 F 





Les producteurs ne peuvent dépasser le contingent qui leur 
est alloué, mais l'Ente Nazionale Risi achète l'excédent au cours 
inondlial, 

Nos prix seront-ls competitifs au moment du marché com- 
Huti ? 

Commerce, — Consommation. 

France, — C'est l'O. N. EL C. qui déeide et contrôle les impor- 
tations de riz étranger, et perçoit des redevances de péréquation 
sus les importations étrangères et celles des territoires d'outre- 
Ier, 


Italie. — La production italienne est passée de 776.000 tonnes 
en Imovenne avant guerre à 934.000 tonnes en 1953 pour retorm- 
ber à 648.000 tonnes en 1956. 

Le Gouvernement italien Re, ue d'une part à limiter les 
surfaces en riz, d'autre pe à déve pper la consommation iute- 
rieure notarnment dans le Sud de l'Ilalie. 

Dans ses exportations, l'Italie s’est heurtée à Ja concurrence 
lirinane et pour liquider ses excédents l'Ente Nazionale Risi 
a dù s'adresser à l'Indonésie (123.000 tonnes), l'Europe occ!- 
dentale ne lui achetant plus que le tiers de ses exportations 

Les concessions spéciales faites par l'Italie à ses acheteurs 
ont été couronnées de suceès puisqu'en 1956 ses exportations 
ont doublé par rapport à 1955: 349.000 tonnes contre 169,000, 


Bénélux., — Les importalions de riz n'ont cessé d'augmenter 
de 1952 à 1956, passant de 22.800 tonnes à 3.000 tonnes. Sur ces 
tonnages il est difficile de distinguer la part réservée à l'alimen- 
tation humaine. 

Avant guerre, les importations plafonnaient aux environs de 
62.00) tonnes, 


Pays-Bas, — De 1452 à 1956, les lmportatlions sont passées de 
28.200 tonnes à 72.000 tonnes avee une pointe de 120,000 tonnes 
en 1955 (stocks de riz inférieurs birmans pour le bétail). 

Avant guerre, les Pays-Bas importajent 135.000 tonnes, I! est 
difficile de chifirer la consommation humaine des Pays-Bas, Son 
développement parait cependant limité en raison de sa popu- 


lation (11 millions). 
Allemagne occidentale. — Les importations allemandes ont 
été de 52.000 tonnes à 106.000 tonnes de 1952 à 1956. Cette 


augmentation s'explique par la constitution des stocks alimen- 
taires pour le bétail (riz birman à bas prix: 5.800 tonnes, et 
égvplien: 18,800 tonnes). 

L'Allemagne est un pays redistributeur pour les pays nor- 
diques et la Suisse en riz poli. 

Son total de réexpédition se chiffre, pour 1956, à 86000 tonnes 
environ, 

En 1928, la consommation humaine était de l'ordre de 4,5 kilo- 
grammes par an et par personne. 

En 1949, 1,2 kilogramme et en 1935, cette 
remontée à 2 kilogrammes. 

\vee ses 52 millions d'habilants, l'AHermmagne devrait envi- 
sager une consonmmalon de l'ordre de 104.000 tonnes par an. 

Le marché allemand n’absorbera un tonnage en riz et brisures 
acer qu'à Ja condition que la consommation humaine aug- 
mente el que le prix des brisures se maintienne à un taux très 
bas. 


ousonnmalion est 


C’est dance par un effort sur la qualité et sur les prix que le 
marché allemand sera conquis. L'Egvpte, l'Espagne et l'taie 
ont déjà des positions tres fortes pour l'approvisionnernent 
en riz. La Thaïlande et Ji Birmanie pour les brisures. 


Le total des importations pour les pays de la Connmmunaut 
s'élève done à un total de 333.000 tonnes, auxquelles s'ajoutent 
les importabions des T. 0, M. francais: 145.000 tonges environ 
(principalement des brisures). 

Ce tonnage devrait augmenter eh raison de Pameélon 
du niveau de vie des habitants. 


Pers pri lives pour Ass (| 


Parmi les pave exportaleurs du bassin méditerranéen, on 
pense que l'Italie et l'Espagne, à la fin de 1957, avaient récolté 
les quantités légèrement inférieures à celles de 19%. La récolte 
le l'Italie a atteint 630.000 tonnes de paddv, contre 648,00 en 
1456, On estime à 1GL000 tonnes environ les excédents expor- 
tables de ce pays pour 195%K, ce qui permettra de maintenir les 
exportations au méme niveau quel 1957, annee où elles ont 





lb souréæ: bulletin mensuel! Feéonomuiæe vt Slalisliques agricoles 


ne 2, février. 1958: 
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été, il est vrai, particulièrement faibles, En revanche, on 
déclare que la production de l’Egypte à augmenté d’un tiers 
en un an, On estime à 2 millions de tonnes la récolte effectuée 
vers Ja fin de 1937; ce chiffre représente plus du double de là 
Imovenne pour 19%1X-1952., Une telle récolte pourrait porter à 
environ 500.000 tonnes de riz usiné la quantité disponible pour 
l'exportation, mais, selon des informations récentes, les lourds 
engagements qu'elle à déjà contractés ont amené l'Egypte à 
suspendre pour le moment toute nouvelle vente à l’exporta- 
tion. 


XH. — Action en faveur des consommateurs. 


a) L'associalion pour Le développement de la consommation 
du riz. 


Grâce au projet d'avis, présenté en 1954, par notre collègue 
M. Serrure, à l'occasion du rapport sur l'importation en France 
des riz d'outre-mer, et qui avait préconisé d'organiser la propa- 
gahde en faveur de la consommation du riz, depuis 1955, une 
association trés active, présidée par Mme Donon, a donné une 
information extrèémement poussée et a développé d’une ma- 
hiére tangible la consommation du riz en France. 

Gelte action « Public Relation » en faveur de la consomma- 
tion du riz & mis au point un service de documentation de pre- 
micre valeur. 

La presse a été particulièrement documentée. Les magazines 
féminins ont publié des choses remarquables tant en photogra- 
phies, recettes, etc. | 

Le corps médical a fait des recherches intéressantes en ce qui 
concerne les régimes alimentaires et la consommation du riz. 

L'enseignement ménager, professeurs et élèves, ont travaillé 
en tres grande collaboration avec l'Association pour le déve- 
loppement de la consomimation du riz. 

\ l'heure actuelle, en France, on con<ormme 1,8 Kkilogranime 
de riz par an et par tête d’habitant (1). 

Cette propagande intelligente, faite pour une consommation 
plus grande du riz, a permis au consommateur d'être un ache- 
teur averti, Le consonrmateur français s’est orienté, naturelle- 
ment, vers une préférence de la qualité: la consommation des 
riz de luxe a augmenté d'au moins 12 p. 100 en France au 
cours de ces dernières armées, 


b) Ce que le consommateur doit savoir. 


Caractéristiques à exiger des lots. — Pour pouvoir être 
considérés comime propres à la vente pour la consommation 
humaine, les lots de riz doiveut répondre aux conditions sui- 
Vahtes (2 
a, Etre homogènes, c'est-à-dire constitués pratiquement de 
présentant les mêmes caractéristiques exté- 


crains entiers, € 
à la mème variété où au même tvpe 


rieures et appartenant 
Variélal : æ : x 

b) Etre exempts d'impuretés telles que matières minérales — 
exception faite du tale dans le cas du riz glacé, dans la limite 
du taux prévu —, de graines étrangères ou de débris de balles, 
ainsi que de grains verts (c'est-à-dire de grains incomplètement 
développés, de forme plate et de teinte verte). Une tolérance 
de 0,5 p. 100 d'impuretés est toutefois admissible : à 

ce) Etre sains, c'est-à-dire exempts de toutes altérations ou 
attaques d'insectes ou odeurs anormales préjudiciables à leurs 
caractères organoleptiques ou à leur comestibilité, Les grains 
de riz ne doivent pas avoir fait l’objet, après la récolte, de 
traitements chimiques non autorisés ; Ta ÿ < 

d) Ne pas dépasser 14,5 p. 100 d'humidité (déterminée à 
‘éhnve à 105°, à poids constant, sur les grains non brovés) ; 

e) Ne pas dépasser les taux ci-après, de brisures et de grains 


ANOYTHAUX : | 
hi Riz courant 


Riz de inxe 


p. 100 p. 100 
BriSUPeS ........ce.ocsovcess 3 D 
Grains Jaunes sossssssspesress 0,5 L 
Grains étriés lOUges .......... 3 D 
Grains CTAVEUX ssccssesossuse 3 6 





1) Tableau comparatif de la consommation innuelle par habitant 

selon le Centre national d'information du riz: 

France, 48 kg: Etats-Unis, 2,5 kg; Suisse, 4 kg; Aulriche, 1,3 K£; 
Pays-Bas, 6 kg; Italie, 8 kg; Portugal, 8,1 Kz. 

Ces chiffres ne sont cités qu'à titre indicatif, toute comparaison 
valable étant particulièrement difficile, les statistiques d importation 
le certains pays étrangers ne faisant pas la distinction entre Île 
riz destiné à là consommation humaine, à l'alimentation du bétai! 
© ntilicati » atrielle’ 
ji > TT 1958 relative aux règles applicalfles 


an commerce du riz destiné à la consommation humaine. 





Pour le moment, il y aura lieu de se baser sur les définitions 
suivantes pour les brisures et les grains anormaux : 

Brisures: parties de grains inférieurs aux trois quarts du 
grain entier. 

Grains crayeux: grains non arrivés à maturité complète ou 
TT après usinage, plus de la moitié du volume est crayeuse 
Grains jaunes: grains de teinte ambrée, tranchant sur le 
reste du lot. 

Grains striés rouges: grains rouges dont le péricarpe n’a pas 
été totalement éliminé par l’usinage et présentant des stries 
rouges. 


Etiquetage et conditionnement, — a) Dans le cas des embal- 
lages fermés (sac, sachets, paquets, etc.) ces derniers doivent 
comporter les, mentions suivantes, soit par inscription directe, 
soit par étiquettes: 

La dénomination de vente appropriée permettant notamment 
à l'acheteur de savoir s’il s’agit ou non de riz de luxe, et, le 
cas échéant, si ledit riz est « glacé », « camolino » ou « pré- 
cuit ». 

L'indication de poids net (pour les emballages fractionnaires, 
ce poids net doit être, en vertu des usages, de 250 grammes 
ou un multiple de ce poids, sauf toutefois en ce qui concerne le 
riz précuit qui peut être vendu en paquets de 200 grammes). 

En attendant que le futur règlement consacre cette obliga- 
tion, il y aura lieu d'inciter les riziers ou conditionneurs, à 
porter sur les emballages ou étiquetages, conformément aux 
usages, leur nom ou leur marque, ou du moins une mention 
permettant leur identification. 

Dans le cas du riz précuit, les emballages doivent porter éga- 
lement l'indication du procédé de précuisson et le mode d’em- 
ploi précisant notamment la durée de cuisson à appliquer par 
les consommateurs ; 

b) Dans le cas où le riz est présenté à la vente au détail en 
récipients non fermés (vente en vrac), les tiroirs, casiers, 
eltc., doivent comporter une étiquette ou affiche portant de 
facon lisible à la connaissance des acheteurs la dénomination 
applicable au riz qui v est contenu. 

Bien entendu, il est interdit d'utiliser des mentions sus 
ceptibles de tromper d’acheteur ou de créer des confusions dans 
son esprit sur la nature, les qualités substancielles et les carac- 
téristiques de la marchandise vendue. 

La vente pour la consommation humaine de « brisures de 
riz » peut être admise sous cette dénomination, I n’en serait 
pas de même s'il était fait emploi, pour la vente de brisures, 
d'une autre appellation pouvant prêter à confusion. 


Après avoir analysé de façon aussi précise que possible la 
Situation du marché du riz métropole-outre-mer et fait appa- 
raître sa complexité, il convient maintenant de chercher à 
dégager de cette étude des conclusions susceptibles de remé- 
dier aux difficultés qui se présentent actuellement et qui ris- 
quent de s'aggraver dans l'avenir étant donné les extensions 
de cultures irriguées envisagées dans le midi de la France, 
notamment dans le projet d'aménagement du Bas-Rhône-Lan- 
guedoc. 

La production de l’ensemble de la zone franc (France, Algé- 
rie, Réunion, A. O0. F., A. E. F., Madagascar, Comores, Togo, 
Maroc) est inférieure aux besoins des T. 0. M. qui ne feront que 
croître avec l'augmentation des niveaux de vie et l’accroisse- 
ment des naissances, 

Actuellement, la couverture de ces besoins reste précaire, 
attendu que dans l'ensemble de la zone franc, nous ne dispo- 
sons à peu près pas de stocks et qu'il suffit de quelques mau- 
vaises récoltes pour compromettre l'alimentation d’une popu- 
lation très nombreuse en voie d'expansion. 

Apparemment, il semble que la position importatrice des 
T. 0. M. devrait constituer un élément favorable à l’écoule- 
ment de la production excédentaire de Madagascar et de la 
métropole, En réalité, il n’en est pas ainsi par suite: 

S de la différence entre les diverses qualités de riz pro: 
duites ; 

— «le la diversités des goûts et des habitudes des consom- 
mateurs : 

— d'impératifs d'ordre financier. 

L'équilibre du marché métropolitain, qui absorbait tradi- 
tionnellement le riz de luxe malgache et depuis quelques 
années du riz courant de Camargue, vient d’être rompu par 
l'actuelle surproduetion camarguaise, — due à l'extension de 
la riziculture métropolitaine — dont la résorption se révèle 
particulièrement coûteuse. Or, ni le riz de luxe — donc d’un 
prix plus élevé — de Madagascar, ni le riz courant de Camargue 





(1) Arrêté du 11 janvier 1958 fixant les prix du riz de la Cam- 
pagne 1957-1958. 
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d'un coût de production très élevé malgré d’importantes 
mesures de soutien ne peuvent être exportés sur l'outre-mer, 
les territoires se procurant cette denrée au cours mondial, en 
fonction de leur équilibre économique. 

Les excédents de production de la zone franc ne peuvent done, 
dans les conditions actuelles, être utilisées pour satisfaire les 
besoins des populations des territoires d'outre-mer. 

Pour pallier cette carence, il est souhaitable que chaque ter- 
ritoire producteur de riz, sur des bases rentables — et particu- 
lièrement Madagascar qui exporte habituellement un léger excé- 
dent de riz courant au cours mondial — soit encouragé à éten- 
die ses cultures, à perfectionner ses méthodes de production 
alin d'assurer le mieux possible l'alimentation des populations. 

Par ailleurs, nous devons encourager aussi, comme le rap- 
pelle constamment la F. A. O., les populations d'outre-mer dont 
pour certaines le régime alimentaire est essentiellement à base 
de riz, à introduire plus de diversité dans leur alimentation. 
Ceci est valable pour l'équilibre de la santé d'abord, autant 
que pour l'équilibre économique, 

I! s’agit encore actuellement de répondre aux besoins physio- 
logiques des populations de l'outre-mer consommatrices de 
riz eu égard au pouvoir d'achat de ces populations, tant que 
ce pouvoir d'achat ne leur donnera pas la possibilité du choix 
entre les diverses denrées vivrières. 

Le< deux éléments fondamentaux qui constituent la clé du 
problème du marché du riz métropole-outre-mer sont « qualité » 
el « prix » des diverses productions, Hs interdisent d'appliquer 
une solution d'ensemble permettant d'écouler la récolte d'un 
secteur excédentaire vers un autre demandeur, 

En ce qui concerne le marché métropolitain, il semble abso- 
lument indispensable, afin d'éviter une désaffection du consom- 
mateur qui se traduirait par une baisse considérable de la 
consommation, préjudiciable pour tous les producteurs, qu'un 
riz de très bonne qualité aux normes précises et respectées 
correspondant au riz de luxe de Madagascar, soit mis en quan- 
tité suffisante à la disposition des consommateurs. 

Etant donné la position importatrice de l'Union francaise, 
il n'apparaît pas souhaitable qu'une politique de restriction 
freine la production de riz, à condition toutefois que cette 
production réponde au goût et au niveau de vie des populations 
importatrices, cette production étant tributaire de plusieurs fuc- 
teurs importants : 

— d'une demande précise des consommateurs ; 

— d'un prix mondial (60 francs le kg environ) ; 

— ile stocks à constiluer; 

— de mouvements d'importations et d'exportations. 

L'organisation du marché du riz métropole-outre-mer ne doit 
pas être réalisée uniquement sous l'angle du marché métropo- 
lituin ou en faveur de tel ou tel pays producteur, mais être 
réglementée par un plan d'ensemble fixant pour un certain 
nombre d'années un contingent d’importations de riz de luxe, 
un contingent pour la production métropolitaine et un plan 
d'action pour l'augmentation de la production outre-mer. Le 
plan d'ensemble pourrait être établi par une commission du riz 
élargie, dans laquelle producteurs — paysans, industriels, sala- 
riés, artisans — commerçants et consommateurs d'outre-mer 
seraient équitablement représentés, qui présiderait aux besoins 
de l'ensemble de l’Union française. 

Des formules ont bien été déjà trouvées pour surmonter 
d'autres problèmes très délicats sur le plan français, que ce soil 
celui du vin, du sucre ou de l'huile fluide alimentaire, il doit 
pouvoir en être de mème pour le riz. | 

Lorsqu'il s’agit de la nourriture de base de nos populations, 
tous nous devons rester solidaires les uns des autres et ensem- 
ble trouver les solutions adéquates. 

Tenant compte des avis exprimés antérieurement par le 
Conseil économique, de ce qui existe et de ce qui reste à faire, 
le projet d'avis que nous avons l'honneur de vous présenter 
résume les divers points à réformer et mesures à appliquer. 





> Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 24 juillet 1958 sur l'étude du marché du riz 
métropole-outre-mer. 





Le Conseil économique, - 

Vu sa résolution en date du 26 novembre 1957 par laquelle 
il s’est saisi de l'étude du marché du riz métropolitain-outre- 
Iner, | 

Après avoir entendu le rapport présenté cr Mme J. Picard 
au nom de la commission communs pour l'étude du marché 
du riz métropole-outre-mer 

Considérant : 

1. Que la production des territoires d'outre-mer est insuffi- 
sante pour couvrir les besoins croissants d’une population en 
voie d'expansion ; 





2. Que des stocks nécessaires à l'alimentation des populations 
ne sont pas constitués et, qu'à Madagascar notamment, les sou- 
dures imposent parfois l'importation de riz étranger ; 

3. Que nos excédents commercialisables ne peuvent être 
actuellement exportés sur l'outre-mer, leur prix dépassant lar- 
gement le cours du marché mondial et le pouvoir d'achat des 
populations autochtones ; 

4. Que la production doit être améliorée en vue de répondre 
aux besoins réels de la consommation qui sont méconnus et 
que l'écoulement de celte production en est rendu plus difii- 
cile ; 

», Qu'étant donné sa composition actuelle, la commission du 
riz organisée dans le cadre de l'O. N. 1. C. n'est pas suftisam- 
ment représentative des producteurs et consommateurs de l’en- 
semble des territoires d'outre-mer : 

6. Que, en raison de la situation excédentaire de la produc- 
tion métropolitaine, l'importation des riz entiers de provenance 
étrangère est injustifiée ; 

7. Que les prix à la produetion retenus pour le riz courant 
métropolitain sont nettement inférieurs aux prix de revient ser- 
vant de base à leur établissement ; 

8. Que l'équilibre entre ces De est rétabli par une subven- 
tion de l'Etat, supportée en définitive par le consommateur, 
dont les charges seraient encore accrues si une aide supplémen- 
taire devait être accordée par l'Etat pour exporter les excé- 
dents de riz de la récolte métropolitaine ; 

9. Que le riz de luxe tel qu'il est défini réglementairement 
reste très demandé dans les pavs à niveau de vie élévé, que son 
prix par rapport à celui du riz courant ne fait pas suffisam- 
Inent ressortir la différence des qualités, et que sa disparition 
du marché métropolitain entrainerait une baisse généralisée et 
considérable de consommation : 

10, Bien que l’action du service de la répression des fraudes 
soit particulièrement délicate en ce qui concerne le marché du 
riz métropolitain, une réglementation efficace devrait être rapi- 
dement mise au point pour ce produit ; 

11. Que toutefois, le consommateur doit être dès maintenant 
protégé contre certaines pratiques répréhensibles : 

— pourcentage élevé de brisures dans les livraisons de riz, 
aiors qu'on peut pratiquement les éliminer en totalité lors de 
l'usinage, 

difficultés pour le consommateur de connaître la prove- 
nance, la variété et la qualité du riz acheté, 

éventail des prix à Ta consommation beaucoup trop large 
par rapport aux deux qualités offertes (riz de luxe, riz cou- 
rant) et ne répondant pas à ces qualités ; 


12. Que l'action louable entreprise pour l'information du con- 
sommateur s'est traduite par une augmentation de la consom- 
mation. 

Emet l'avis ({ 

Eu ce qui concerne le marché de l'outre-mer : 

1. Que soient intensifiés au maximum les efforts entrepris 
pour développer la production du riz outre-mer dans le but 
d'assurer en priorité (2) une alimentation suffisante et équi- 
librée des populations, compte tenu des perspectives d’accrois- 
sement démographiques et de l'augmentation du niveau de 
vie; 

2 Que des stocks régulateurs suffisants soient constitués 
régionalement pour remédier aux difficultés d’approvisionne- 
ment en cas de soudure difficile ou de mauvaises récoltes : 

3. Que la production s'efforce de répondre aux besoins réels 
ainsi qu'aux goûts et habitudes alimentaires des consommateurs 
des territoires importateurs : 

1. Que la composition de la commission du riz dépendant 
de l'O. N. 4 C. soit révisée ainsi que l'avait déjà demandé le 
Conseil économique dans l'avis formulé le 22 décembre 1954, 
pour que soit accordée une équitable représentation aux pro- 
ducteurs, paysans, industriels, salariés, artisans, commer- 
cants (3) et aux consommateurs de l'outre-mer. 

En ce qui concerne le marché métropolitain, 

.». Que soit établi par les soins de l'expertise d'Etat ou de 
l'inspection des finances le bilan exact des charges imposées 


à l'économie française par la riziculture de la zone franc 
différemciées par le territoire (4) : 





(1) Le vote est acquis au scrutin public par 132 voix contre * et 
2%) abstentions. (Voir résultat en annexe.) . 

(2) Le membre de phrase : dans le but d'assurer en priorité » 
résulte de l'adoption à main levée d'un amendement présenté par 
le groupe des travailleurs C. G. €. — Le texte initial de la commis- 
sion était le suivant: et d'assurer une alimentation... 

(3) L'adjonction des mots: « — paysans, industriels, salariés arti- 
sans, commercants — résulte de l'adoption à main levée’ d’un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs C. F. T. € 
P à re des mots: différenciées par territoire » résulte 

e l'adoption à main levée d'un amendeme 1résenté p« » gr ; 
À mn. + dd — gr Murs idement présenté par le groupe 
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Ce bilan devrait comprendre d’une part le montant des inves- 
tissements réalisés par l'Etat pour faménagement des terres 
et de l'infrastructure, d'autre part le montant des subventions 
et mesures de soutien diverses dont à bénéficié et bénéficie 
encore cette production; 

6. Qu'il apparait nécessaire, tout en pratiquant une politique 
de la qualité, de limiter l'extension de eette production en s'en 
tenant aux superficies cultivées et recensées en 1%3%8 et de 
fixer pour des périodes déterminées un contingent à la pro- 
duetion basé sur la consoinmation en France du riz métropo- 
litain, le surplus étant écoulé entièrement à la charge des 
planteurs excédentlaires, au prix mondial (1) ; 

7. Que des contingents d'importation pour des périodes de 
moine durée soient accordées au riz de luxe de Madagascar 
et que l'interdiction de toute importation de riz entiers en 
provenance de l'étranger devrait être envisagée ; 

8, Que le prix à la production soit fixé en début de cam- 
pagne et soit sérieusement contrôlé (2) ; 


D'une façon générale : 

4, Que soient diminués au maximum les coûts de produc- 
lion, de stockage (3), de transformation et les frais de com- 
mercialisation, et que smient calculés équitablement les marges 
bénéticiaires, afin de s’acheminer vers des prix compétitifs ; 

10, Que le prix de revient d'usinage en rizerie servant à 
l'établissement du prix de vente au consommateur soit fixé 
l'après les données réelles et non en fonction d'un taux 
forfaitaire contraire à une politique d’abaissement des 
prix (4); 

{1. Qu'il n'est pas admissible que les difficultés auxquelles 
on se heurte pou: organiser le marché Qu riz soient aggravées 
par des textes réglementaires prêtant à confusion et qu’il 
parait indispensable pour régulariser la commercialisation que 
des textes fixent à titre définitif une classification des diffé- 
rents riz selon leur qualité et leur variété et déterminent de 
facon précise ies normes de chacune des catégories; 


12, Que soient prises des mesures permettant d'assurer la 
lovauté des transactions commerciales, la protection des con- 
soramateurs et d'obtenir dans l'immédiat: 


— que le pourcentage de brisures toléré à la commercialisa- 
ion soit réduit de 5 à 2 p. {U0; 

— qu'il soit fait inention sur les emballages destinés à la 
-onsommation de l'origine et de la variété du riz vendu; 

— qu'une réglementation sévère soit appliquée en ce qui 
concerne les appeliations de qualité, trois quadificatifs devant 
ètre suffisants pour les riz artwellement commercialisés : 

Riz long ou de luxe: 
Riz demi-long : 
Riz courant. 

L'appellation « Caroline » doit étre supprimée de nos qualifi- 
catifs, attendu qu'aucun riz n'arrive eh provenance de Caro- 
line du Sud; 

13. Que les prix à la consommation correspondent aux qua- 
hles retenues (5) 


— 





1 Ce paragraphe résulle de l'adoption à main levée d’un amen- 
dement présenté par le groupe des travailleurs C. &. €. Le texte 
initial de la commission était le suivant: « Qu'il apparaît néces- 
saire de Timiter l'extension de cette production en s’en tenant 
aux superficies aclnellement cultivées, de fixer un contingent à 
la produetion métropolitaine pour des périodes déterminées, qui 
pourraient être de cinq ans, et de pratiquer une politique de Ja 
qualité ». 

2; L'adjonclion des guots: « et soit sérieusernent contrôlé » résulte 
de l'adoption à amnain levée d'un æmendement présenté par le 
croupe des travailleurs C. F. T. C 

3) L'adjonction des mots « de stockage » résulle de l'adoption à 
main levée d'un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs € G. 

‘) L'adjonetion de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
levée d’un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
CHE 

5» Ce paragraphe résulte de Fadoplion à main levée d'un amen- 
dement présenté par le groupe des chefs d'entreprises. Le texte 
initial de la commission auquel il se swbstitue était le suivant: 
« Que les prix à la consommation soient fixés d'après les qualités 
retenues exception faite pour les riz de luxe dont le prix devrait 
être libéré). 

Un autre amenderment présenté par le groupe des travailleurs 
OC. F. T. €. et reponsæ à inain levée, tendait à remplacer le para- 
graphe initial de la commission par le texte suivant: « Que Îles 
prix à la consommation soient fixés d’après les qualités retenues et 
qu'un contrôle sérieux soit exercé à la vente afin d'éviter les pra- 
tiques de marché noir ou de jumelage forcé. » 








4. Que soit poursuivie l'action tendant à augmenter là 
consommation du riz en informant et orientant les conson- 
lnateurs et les responsables des callectivités. 

Entin, en ce qui concerne le marché métropole-outre-mer ; 


15, Rappelant l'avis formulé par le Conseil économique le 
22 décembre 1954, qu'un plan d'ensemble à long terme soit 
établi pour l’organisation de la produetion du riz métropolc- 
outre-mer, tendant à assurer l'équilibre entre production et 
consommation, sans oublier toutefais que la converture de 
besoins alimentaires des populations d'outre-mer demeurs 
l'objectif primordial. 





ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l'ensemble du projet d'avis. 


A7. à MR RS : NO RE PO ER . 194 
Qnt-volf POUR... 006 1.0 s10 06.0 600 132 
OURS OS COR cor créons 2 
CO ON CORNE 20 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour L:2. 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T, — MM. Bouchaud, Brard, burel, Fürst, Mme Joanne: 
Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Racarnond, 
Subreville. 

C, F. T. C. — MM, Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espére!, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, Vandenpussche, Van- 
sielkghem, Willame. 

C. G, T.-F, O, — MM. Babau, Bevaer!t, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Susnel, Degris,: Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
tichard. 


€. G. €, — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectuels, — M, Wolff, 
Travailleurs indépendants, — M, Dewez !C. G. S, T). 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland. Canonville, Chareille, Ch): 
pin, Colomer, Dallant, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l’agriculture. — MM, d’Andlau, Barré, Bilan, Bolton, 
Blaise (F, O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (C, G. T.), Chatras, Chan- 
vin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guelati, Guv-Charon, Hadengur, 
Haniquaut (C., F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepieard, Lequertier, 
Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées : 

Commerciales, — M, Demmerlé, 

Groupe des entreprises nationalisées, — MM. four, Ferlet, Verrel. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Gauss, Haras<e, 
de Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bernard, Bicheron 
C.._ G, C.), Rouruet-Aubertot, Camré, Coulibaly ‘F. 0.), PBelavisnel!e, 
Lawren”e, Monthé, Poilay, Pongault (OC, F, T. C.), Serrure, Diallo 
IC G. TU CTLRNL 

Groupe de la pensée française, — MM Hranger, Byé, PDumontior 
May, Sauvy, soula, 

Groupe des associations farniliales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Lovnes, Mahit, Noddings, Mme Picard, vint. 

Groupe des classes moyennes, — M, Tisserand, 

Groupe des sinistrés, — MM, Aroud, Barat. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Ont voté eontre |. 


Groupe des entreprises privées: 
Commerciales, — MM. Chauchard, Lemaire-Audoire, 


2 
Se sont abstenus |2!)). 


Groupe des entreprises privées : 

Industrielles, — MM, Aubherger, Cagniard, Charvet, Defond, Pesse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, 
Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, lPeleau (Gustave), Gou- 
daert, Laguionie, Paquette, Stoll. 








bte me but) ie 














CONSEIL  BCONXOMIQUE 





CONJONCTURE DE L'AFRIQUE NOIRE 


Question dont le Conseil économique est saisi en verlu des dispositions de l'article 4 de la loi organique du 20 mars TO 





1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Antoine Lawrence. 
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I. — SITUATION SOCIALE 
I. — La démographie. 


L'évolution économique et sociale de l'Afrique ne prendra 
loute sa signification que dans la mesure où lon aura 
conscience de sa démographie. 

En Afrique, comme partout ailleurs, le but vers lequel doit 
tendre tout développement économique et social doit être 
l'Homme, son bien-être, son épanouissement. Pour ce faire, il 
et indispensable de connaître l’état de sa population, sa 
s'racture et sün évolution. 


1° PoPuLATION AUTOCHPONE 


A. — Dénombrement. 


Les données d'ensemble relatives à la population autochtone 
le l’Afriqne noire franeaise seraient les suivantes depuis une 
Uvataine d'années (milliers d'habitants) : 








ANNEE Lo r TOGO CAMEROUN A. E, F. 
1 s.00000000 0 13.483 742 2,110 3.128 
19535 CRERLEEREELELLEE 14.718 763 2,339 ;.417 
15 CRERTETELLLILLIEE 15.955 us 2.794 3.867 
159 moon eperes 18.747 1.090 3.144 1.698 
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Le chiftre de l’ensemble de cette population qui est de l'ordre 
le 27,6 millions, semble sous-estimé et doit être manie avec 
l'ecaution 

Les recensements auxquels a procédé l'administration étaient 
surtout fiscaux, ce qui donnait lieu à certaine dissimulation 
de la part des intéressés, de même qu'un certain désintéres- 
sement des agents recenseurs vis-à-vis des catégories d'indi- 
\iaus non soumis à l'impôt (enfants, vieillards, infirmes). 

D'une façon générale, depuis une dizaine d'années, on à «ne 
meilleure connaissance de ces populations. La première consta- 
lition que l'on peut tirer est son accroissement réel. Ainsi 
lone l'Afrique occidentale française pendant les trente dernic- 


res années à el Un «accroissement apparents de 3.300,44) 
habitants, e Cameroun 1 million et l'Afrique équatoriale fran- 
caise 1.500.000 habitants. Cet aecroissement, le haut comntr: 
consultatif de la population et dé la famille l'estime corres- 
pondre à une pragression réelle des effectifs, uais en partie 
seulement. 

Peut-on, partant des chiffres actuels, estimer la population 
réelle de l'Afrique noire francarse puisque nous avons admis 
sa sous-évaluation ? 

« L'importance de cette amélioration « résiduelle » (degré de 
l'approxumation actuelle), rien ne permet de ed qu'elle soit 
inférieure ou supérieure à celle obtenue durant la période 
sous revue, Trois hypothèses ont par conséquent été émises 
suivant que cette amébhoration était supposee égale en valeur 
absolue à celle déjà réaliste, égale à son double ou bien à sa 
initié (soit, tonjours pour l'Afrique oceidentale française, une 
sous-estimation actuelle de 2.650.000 habitants [2 hypothèse, 
3.300.004 [1% hypothèse. où bien 1.325.000 |3° hypothèse |. 
Voici dans ces conditions quels seraient les effectifs estimes 
dans les hypothèses émises » (4) : 


Effectifs eslimes des populahons autochtones des T, 0. M. 
Milliers d'habitants.) 


| Al | EFRECTIF « ESTIME ) 
|  EFFECTIF 


officiel, 








qe 








TERRITOIRE 


Îfre hypothèse! 2 hypothèse | 3° hypothèse 














| (forte). | (movenne), (faible). 

ms x 71 _ m1 nr = 
bee ie | 18.750 | 24.059 | 21.400 |  20:075 
OT. soso 1.090 | 1.M0 1.300 | {10 
Cameroua nd 3.150 | 1.690 | 11. MH) 3.529 
Agé “y 26 É-Mdé es 1.690 6.090 5.390 | 5.040 

| 
cÇ-;x;-ÇOor CC — | 





Les écarts r°latifs avec les chiffres officiels sont respective- 
ment dans ja 2° hypothèse : 

\. O. F.: + 14 p. 10; 

logo: + 19 p. 100; 

Lameroun: + 24% p. {k); 


NE. F.: + 19 p. 100. 


B. — Taux d'accroissement annuel. 


Il ressort de l'examen des divers sondages démographiques 
effectués ces dernières années, les lignes directrices suivantes 
qui nous permettent, sams twop de risques d'erreurs, d'établir 
les perspectives d’accroissement des populations afnieaines. 

4. O0, F.: 4,4 à 5 pour 1080 habitants : 

Cameroun: 7,1 à 8 pour 1.000 habitants ; 

A. E. F.: 4,4 à 5 pour 1.000 habitants. 

En parlant de ces données et des indications partielles four- 
unies par diverses cuquêtes, l'on peut en matiére d'aceroisse- 
ment de la population africaine avancer certaines hypothèses 
vraisemblables. 

Les enquêtes eflectuées en Gmimée eu 1434-1955, en Côte 
d'Ivoire à Bonguaneu en 1954, dans la Basse-Vallée du Sénégal 
en 1957, et en Oubangui-Chari à Bangassou, donnent les résul- 
tats suivants de Ja balance naissances-décés : 

1° En Guinée : 


brou-- Lenires urbaits 
CE SOPPNM 60 p. 1.0Hk) :) D. ! 1) 
6 #0 p. 1.000 26 p. OX) 


Conclusions à tirer : 

a) Accraissement annuel de l'ordre de 2 p. 100 probable pour 
l'ensenible de La population guinéenne ; 

b) Population appelée à doubler en moins de quarante ans ; 








| apport du haut comité consultatif de la population et de 
la famille, octobre 1457. 
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29° A Bonguanou (Côte d'Ivoire) : 

L'enquête par sondage à Bonguanou sur une population de 
30.0) personnes à donné les résultats suivants : 

Taux de natalité: 55 p. 1.000; 

Taux de mortalité : 23 p. 1.000; 

Taux de mortalité infantile : 157 p. 1.000 (1), 
ici l'accroissement annuel de la population serait de l’ordre de 
3 p. 100. 

3° La basse-vallée du Sénégal : 

Taux de natalité: 50 p. 1.000; 

Taux de mortalité: 27 p. 1.000; | 

Taux de mortalité infantile : 180 p. 1.000. 

Le taux de l’accroissement annuel serait de 2 p. 100. 

5° A Bangassou (Oubangui-Chari) : 

Une enquête exhaustive à porté sur 15.000 personnes à carac- 
tères démographiques très particuhers. Les résultats sont les 
suivants : 

— déséquilibre entre les groupes d'âge: 18 p. 100 seulement 
d'enfants de moins de quinze ans; 

— le taux de natalité très bas: il est de l'ordre de 12 p. 1.000 
en brousse, 16 p. 1.000 en milieu urbain. 

Le taux de mortalité de l’ordre de 15 p. 1000, ferait appa- 
raitre une tendance régressive de l’ensemble. 

Cependant, pour l'Afrique équatoriale prise globalement, 
l'interprétation des statistiques donne les résultats suivants : 

De 1926 à 1936, l'augmentation de la population a été de 
9 p. 100, 20,5 p. 100 de 1936 à 1946 et de 15 p. 100 de 1946 à 
196, Cette progression est cependant lente puisqu'elle n’est 
que de 51 p. 100 en trente ans et qu'en dix ans la densité 
movenne pour l'Afrique équatoriale française n’est passé que 
de 1.6 à 1,N9. 

La population en Afrique équatoriale est très inégalement 
répartie, comme on peut ie constater par le tableau suivant: 


Pourcentage de la population dans les territoires par rapport 
à la population totale d'Afrique équatoriale française. 
{Chiffres de la population en milliers.) 
Co NC A7 CE ER <ERDEEC DEEORR 








GABON MOYEN-CONGO OUBANGUI TCHAD 
ANNÉE Popula- [Pourcen-| Popula- |Poureen-| Popula- |Pourcen-| Popula- [Pourcen- 
tion. tage. tion. tage. tion. | tage. tion tage 
| 
4946... 421 | 101 | 62% 15 |1.062 | 25,5 | 2.010 | 48,5 
20... 3179 7,98 735 15,4 | 1.115 23,4 | 2.516 53,3 





























De ce tableau nous pouvons tirer les indications suivantes. 
Le Tchad qui représente 51,1 p. 100 de la superficie totale de 
l'Afrique équatoriale française, la région du Borkou-Enneui- 
Tibesti comprise, groupe à lui seul 53,3 p. 100 de la population. 

L'Oubangui-Chari sur 24,5 p. 100 de la superficie de l’Afrique 
équatoriale francaise rassemble 23,4 p. 100 de la population. 

Le Moyen-Congo représente 15,4 p. 100 de la population pour 
13,6 p. 100 de la superticie. Quant au Gabon, il ne comprend 
que 7,9 p. 100 de la population sur 10,6 p. 100 de la superficie 
et sa population est en régression constante, 


C. — Perspectives d'évolution de la population 
de l'Afrique noire française. 


Pour l’ensemble de l'Afrique noire française, compte tenu de 
ce qui précède et des enquêtes démographiques, si nous 
admettons un accroissement annuel de 1 p. 100, l’ensemble de 
la population aura doublé en soixante-dix ans. 


Si nous tablons sur un rythme d’accroissement de 15 à 
2 p 190, l’ensemble de la population doublera en trente-cinq 
ans et cette accélération ira en s’accentuant. Les services des 
staiistiques du gouvernement général de l'Afrique occidentale 
française donnent les perspectives suivantes sur l’évolution de 
la population de l'Afrique occidentale française (en milliers 
d'habitants). 
qq 











TAUX POPULATION EN 
d’accroissement 
annuel. 

Fonitestoge, 1956 1965 1970 1980 1990 2000 
idee dé PTT 19.000 20.700 22,000 21.100 26.700 29.500 
À - APR PPT 19.000 21.700 23.800 27.200 31.600 37.200 
Lirsadio ce 19.000 22,700 25.600 30.900 37.200 45.500 
À ERESENRE ss | 19.000 23.700 | 27.600 | 34.400 | 44.000 | 52.000 
Brides sé 19.000 25.000 | 29.800 | 38.500 | 56.300 | 70.000 























D'une façon générale, l’augmentation actuelle de la popu- 
lation se situant entre 1 et 2 p. 100 par an, il faut escompter 
pour l'ensemble de l'Afrique française un accroissement de 
13 millions d'habitants. 

Le haut comité de la population, dans son rapport du mois 
d'octobre 1957, synthétise les perspectives d’accroissement 
pendant les trente prochaines années, en partant des estima- 
tions de la population actuelle (hypothèses forte et faible) et 
des hypothèses forte et faible également du taux d’accrois- 
sement. 


Perspectives de l'accroissement des populations africaines pendant les trente prochaines années. 
(Milliers d'habitants.) 


PERSPECTIVES 

















ESTIMATION 196; 4975 1985 
TERRITOIRE 

1955 Hypothèse Hypothèse Hypothèse | Hypothèse Hypothèse Hypothèse 
£ forte. faible. forte. | faible. forte. faible. 

(2) (2) (2) 
A, ©, Le ce. ... | Hypothèse forte : 24.050 (1). 29.320 26.570 35.740 29.350 43.560 32.410 
Hypothèse faible: 20.400... 24.500 22.200 29.870 24.540 36.410 27.100 
Togo ... oder ééétèns Hypothèse forte : +.:10 (1). 1.840 1.670 2.240 4.810 2.740 2.020 
Hypothèse faible: 4.200... 1.460 1.330 4.780 1.460 2.170 4.620 
CamMerouR .......c.00008 . | Hypothèse forte: 4.650 (1). 5.670 5.140 6.910 5.670 8.500 6.270 
Hypothèse faible: 5.520... 4.300 3.900 9.250 4.310 6.390 4.760 
A D. D, 56 PEAR csseves Hypothèse forte: 6.460 (1). 7.880 7.110 9.600 7.880 11.700 8.710 
Hypothèse faible: 5.110... 6.230 5.640 7.590 6.240 9.260 6.890 























1) Hypothèse forte: amélioration restant à réaliser dans les statistiques: égale au double de celle effectuée jusqu'alors. 
Hypothèse faible: amélioration restant à réaliser dans les stastistiques: égale à 4e moitié de celle eflectuée jusqu'alors. 


2) Hypothèse forte: taux d’accroissement annuel voisin de 1 p. 400, 


Hypothèse faible: taux d’accroissement annuel voisin de 2 p, 400. 


1) A titre de comparaison, le taux de ja mortalité infantile en 
médecine et de l'hygiène qui l'a réduit de façon considérable jusqu'à 42 p. 1.000 en l'année 1922. 


EEE EEE Z ZE ppp EE 


France était d'environ 170 p. 1.000 avant 1900. C’est le progrès de la 
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D. — Structure d'âge. 


La structure d’âge de la population est celle-ci: 

Jeunes de moins de 19 ans: 30,3 p. 100; 

Adultes: 19-60 ans: 53,6 p. 100; 

Vieux au-dessus de 60 ans: 16,4 p. 100. 

ces chiffres indiquent une certaine fragilité de l'équilibre 
entre les catégories active et inactive de la population, 

En retenant l'hypothèse prudente sur l'allongement de la 
vie humaine en Afrique au cours des cent années à venir, les 
proportions des jeunes, adultes et personnes âgées seront en 
1990 de : 

Jeunes de moins de 19 ans: 29,3 p. 100; 

Adultes 19-60 ans: 50,9 p. 100; 

Vieux au-dessus de 60 ans: 19,8 p. 100. 

De même, le rappurt de l'effectif des personnes de plus de 
soixante ans à celui des adultes, qui dépasse maintenant 
30 p. 100, atteindrait 40 p. 100 d'ici vingt ans. 

cette perspective aura toute son importance lorsque sera 
institué le régime de la retraite. 


29 POPULATION EUROPÉENNE 
A. — En Afrique occidentale française. 


La population européenne, qui varie d'un territoire à l'autre 
et dont la répartition entre les villes et la campagne est tres 
inégale, est mieux connue. 

La place qu'elle occupe, le rôle qu’elle joue dans la vie 
economique et sociale de chaque territoire rend son observation 
particulièrement intéressante et instructive. 





Population européenne et assimilée en À, 0. F. 
a Ÿ 




















POURCENTAGE 

1916 1951 1956 d'accroissement 

de 1051 à 1056, 
NEO 17.995 43.182 18.009 16 

Dont : 
Délégation de Dukar.. 11.992 22,866 39.291 o1 
Délégation de Rufisque. 8OÛ 1.079 1.281 19 
DR décéviretses. D 2.915 2,661! 7.382 NL 
0  APPPR PPPET LOE 319 793 1.027 165 
CR no té ua 5.035 6.722 9.500 » 
CONS: C'IVORS: ds scvussc ce ) 10,113 11.638 15 
PT 1.113 2.252 }.693 6 
ee 1.187 1.993 2.767 54 
ls Lt dé à 6%) 1.487 3.040 jui 
PP RP ET 32,044 62,236 8.210 il 
+. 


La 1épartition de celte population par sexe et principales 
nationalités est celle-ci en 1946 et 1951, seules années où nous 
possédons des renseignements : 








ds 1946 e 1951 
NATIONALITÉES 
Sexe masculin. Sexe féminin, Total. Sexe masculin, Sexe féminin. Total. 
Total ss... CORRE ENNEE EE IE IE ILLEE LE EEE EE LEE I IT ILLX) 19.877 12.167 22.044 38.629 23.607 62.256 
Dont : 

Français métlropolitains.........sossesosssocesseses 13.958 7.708 21.116 29.991 17.662 47.653 
Naturalisés Francais.......,.,....,,.... ARABE .… 087 458 1.045 997 808 1.805 
Libanais, Syriens.....vocossosencocsosecssceccesececocs 4.330 2.582 6.12 5.822 4.127 9.949 
Portugais nn tposseeespe 67 97 164 28 86 114 
GTECS soso none sense emsnseseesss 59 11 70 53 18 711 
suisses ....... .…..... nn nn 107 42 119 147 54 291 
Américains (U. 8. A.)..cssoosssooosessenosecocscesepe 83 92 175 113 131 294 


























La structure d’âge de cette population se décompose ainsi: 
En 1946: 
sexe masculin: âge moven de la population: 30 ans; 
sexe féminin: âge moyen de la population: 28,3, 
et l'âge moyen de l’ensemble de la population: 27,$. 
En 1951: 
sexe masculin: âge moyen de la population: 27,8; 
sexe féminin: âge moven de la population: 248, 
tt l'ige moven de l’ensemble de la population: 26,7. 
En 1956 (1): 
Sexe masculin: 44.721 dont 14.130 de moins de 20 ans et 
‘0.341 de 20 ans et plus; 
sexe féminin: 34.019 dont 13.546 de moins de 20 ans et 
20.473 de 20 ans et plus. 
La population européenne de l'A. O0. F, se répartit par 
branche professionnelle de la façon suivante, pour l’année 1951: 
Services publics et administratifs.................... 6.666 
ATOS ..-sscoss5es000000000000 00.0 e 9.328 


Pêches, forêts, agriculture.................eseossse SGS 
I so rcttesseepocenéonabérsensécéosres 4,08 
es PTE Mésbuchevénetloude eee T° 
COMIMEerce ......... css ro'ous évsicosedcodé "4ère 
NU x PERRIN S ES detente EE EU Ste 131 
CES ...... Motconondhaatoshhoseretuhosossserdiense 829 
Enseignement ............ssooccooossssosessossesese 352 
Autres acUVHES......s ces conosonépretenes se cs... 895 


Total de la population active.......,........... 34.026 


Population inactive (dont enfants de moins de vingt 


AD! Tr MES rss renesneer se 


28.210 


........ 


RARRLLELELELEX] 62.236 


à Soit au Lo ur dass as ét 





1) Non.compris la population de la Guinée: 9.0 Européens. 





B. — En Afrique équatoriale française. 


Population européenne de l'Afrique équatoriale française. 
EEE | 





: MOYEN. 
GABON CONGO OUBANGUI TCHAD TOTAL 
dre 1.90% 5.191 2.300 1.190 10.939 
RARES 3.918 9.060 1.991 J.J01 20.120 
ER 7 :.410 10.993 5.259 3.753 24.115 




















—_—_——————— nn ns ee 

D'une façon générale, si nous remontons à l’année 1%3%6, on 
aperçoit que la population européenne de l'Afrique équatoriale 
française est passée de 4.749 au 1% janvier 1936, à 10.939 en 
1946, 17.440 en 1949 et 24.415 en 1956. 


L'augmentation qui est de 130 p. 100 entre 1936 et 1947, soit 
une période de onze ans, est de 60 p. 100 de 1947 à 1949, pour 
une période de trois ans, ce qui représente un taux d’accrois- 
sement beaucoup plus rapide que celui des onze années anté- 
rieures. 


Celle augmentation rapide et importante est due au démar- 
rage du plan et au lancement des grands travaux tant publics 
que privés. A partir de 1949, l'augmentation continue mais à 
un rythme beaucoup plus lent: 


34 p. 100 de 1949 à 1951 et 4 p. 
1955-1956. 


100 seulement de 1951 à 


_Le Moyen-Congo par contre connaît depuis 1952 une diminu- 
tion de 6,2 p. 100 due à l'achèvement des grands travaux de 
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Brazzaville, barrage du bjoué, aérodrome de Maya-Maya, 


constr'eton d'immewbles, ete. 


Pour lensemble des quatre territoires, l'augmentation du 
nombre des Européens tient à deux facteurs principaux : 


L'aceroissement sensible du nombre des fonctionnaires, sur- 
tout dans les domaines techniques et sociaux. 


MOYEN-CONGO 

















L'augmentation du nombre des enfants : 

En 1%6: 25,2 p. 100 d'enfants de moins de vingt ans; en 
1951: 25,7 p. 100; en 1956: 34 p. 100. 

La répartition de la population européenne d'Afrique équat. 
riale fiançaise par branche professionnelle, par territoire, er: 
1952 et 1955 est la suivante : 






TCHAD 





GABON OUBANGUI-CHARI 


Le 













































1952 1955 1952 195 1952 105 1952 1955 
Agricelture, éIeVage......,.5..0008.. 108 70 15 12 1 
CS SP ET AT | 112 60 340 425 40 »3 3 » 
MIN .....040 6m se s 06000010 0.06 800 | 103 70 123 110 10 205 » 9 
Industries .............0 0 sonepdpsosese | 156 200 16 170 120 173 108 110 
Bâtiments, travaux publies.........:... | AN 300 90 90 210 158 259 #1 
FPNRONE dodeesisretrssse series PRE | 322 400 71 80 125 115 11 114 
Commerce, professions libérales, ban-| 
QUES css so doses 00m 086 00 80 | 690 800 198 300 305 365 166 198 
à PORN PSI TRE | 1.945 2.000 909 1.280 1.200 1.307 639 522 








Pour moderniser et développer son économie, l'Afrique doit 
encore faire appel aux Européens, à leurs compétences techmi- 
ques, à leur expérience en matière de gestion des entreprises. 

La réorganisation des sociétés africames qui ont été profon- 
démerr boulever-sées, notamment dans les villes, par les 
transformations lechniqnes et le développement économique, 
pose ües problemes très diffices 

La imamière de les «border, de les comprendre, de les réson- 
dre est fonetion, en grande partie, de Pirmportance, du rôle el 
des aspirations, non seulement des Africains, mais aussi des 
Europe elis, 


La conclusion générale qui se dégage, quelle que soit la pré- 
caution avec laquelle doivent être maniés les chiffres eités, tant 
pour les estimations actuelles que conjecturales, est celle-ci: 


nous sommes en face d'une augmentation certaine de la 
population africaine. 

- i} v a là un élément d'une grande importance pour la con- 
joneture économique future de ces territoires. 

- «est là un phénomène qui ne manquera pas de poser de 
serieux problèmes dans le domaine de l'emploi. 

‘eux qui ont la charge du développement économique et 
sucial des pays d'ouire-ner s'en préseeupent-ils et ant-ls 
d'ores et déja pris loutes les mesures pour que l'écononue de 
ces terriloires Y réponde ? 

- la structure économique actuelle de ces pays est-elle en 
imesure de faire face à cetle expansion démographique ? 

le troisieme plan quadriennal a-t-il tenu compte de cette 
Situatron ? 


IH. — Santé publique. Nutrition. 


\. — SANTÉ PUBLIQUE 


L'applhealon de la loi cadre entaine une réorganisation du 
service de Ia santé publique. 

Les directions de santé territoriales qui relevaient de l’anto- 
rité de Ja direction générale de la santé publique de Dakar et 
de Brazzaville, sont placées sous les ordres des ministres de la 
sSahté de chaque territoire. 

Seul subsistera le service général d'hygicne mabile et de pro- 
phylaxie (S. G. HE. M. P.) qui fonctionne parallèlement à l'assis- 
lance rmédicale. 

Le NS, G. H. M. P. est chargé des campagnes de masse et de 
1 lutte contre les grandes endémies: lèpre, trypanosomiase, 
tréponématoses, paludisme, affeetions oétciaires. Il assure les 
vaccinations contre Ta variole et la fièvre jaune et participe à 
la lutte contre les épidémies. 


Le personnel de la santé. 


Dans l'ensemble des territoires nous constatons une augmen- 
tation certaine de la population. L'action prophylatique du ser- 
vice de santé « joué un rôle prépondérant dans ce domaine. 
Mais le personnel médical est encore insuffisant de même que 
les moyens d'action dent il dispose, 





En 1957, on compte (1) en A. O. F.: 





Médecins : Infirmières : 
Diplômés d'Etat...... 267 Diplômées d'Etat... 00 
Diplomés locaux... JUS Diplèmées locales.. 3.K:2 
Pharmaciens : Mmfirmiers : 
Diplômés d'Etat...... 26 Diplômés d'Etat... 11 
Diplômés locaux..... 23 Diplômés locaux... D71 
Chirurgtens : Personnel technique... [DE 
Diplômés d'Etat. ..... 13 | Personnel-d’exploitation 5.20 
Sages-leguines : — Cadres administratifs... 23 
Diplômées d'Etat... 70 | Personnel administratif 
Diplômées locales.... 392 suballerne .......... DH) 


Pour l'ensemble de l'A, E. F., les effectifs s'élèvent au {1° jan- 
vier 1956 à (2): 
165 Médecins, dont 45 africains ; 
14 Pharmaciens, dont 4 africaine : 
2 Chirurgiens dentistes contractuels ; 
1.636 Infirmiers et infirmières ; 
227 Sages-femmes et matrones ; 
73 Assistants sanitaires ; 
360 Personnels  techmiques 
agents d'hygiène) ; 
1.600 Employés divers (Seécrélaires, chauffeurs, ete.). 


non soignant  (laborantin:, 


Formations sanitaires. 


Pour la même année, les formations de la santé publique = 
répartissent ainsi: 


Nombre. 


A. 0, F:° d'établissements. Nombre de lils 
Sd cri dtié are D 3.500 
Hôpitaux secondaires. .............. s 1.960 
Centres médicaux........ CORNE ADR 1.057 13.274 
RE au lou ed fs an 24 2.746 
Roc dde cé lès 870 4.406 
ER EN 246 
Formations privées..............:.. #2 600 


De ces chiffres, nous pouvons tirer les enseignements sui- 
vants : il existe 2.472 établissements sanitaires de toutes sorte. 
soit moins de 2 établissements pour 10.000 personnes et 1,4 lit 
pour 1.000 personnes, 


X re. 
nets Nombre de lits 


A. E. F.: d'établissements 
RS, DO orponnmorrees LR 7ou 
Hôpitaux secondaires............... 10 2.544 
entres médicaux................... 65 4.350 
OT RÉ OR END RS GIE 3.635 
RP PP 212 10: 


En outre, 1% formations hospitalières spécialisées (lèpre, 
trypanosomiase, etc.) totalisent 6.325 lits. 


Chaque territoire de l'A. E. F. consacre 13 à 15 100 de 
son büdgét au sétvicé dé santé, la plus grosse part des crédit- 


étant réservée aux dépenses de fonetionnement du 


(4) Rapport sur la situation en A. O. F, (année 1956). Service de 
santé de l'A, 0. F. 

(2) Statistiques de la santé publique en Afrique équatoriale fran 
çaise. 
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Crédits affectés au service de santé (1) À. 0.F. 


Les territoires consacrent une Jarge partie de leur budget au 
-crvice de santé. 

Le pourcentage du budget de Ja santé par rapport au budget 

chaque territoire est celui-ci: 

côte d'Ivoire, 13,64 p. 100: 

Dahomey, 20,1 p. 1); 

Guinée, 11,1 p. 100; 

cependant, à l'échelon fédéral, il n'est que de 4,3 p. 100. 

L'ensemble des dépenses affectées à l'administration de Ja 
cnté publique s'élève à: 

3.300 millions de francs C. F. 
-onnel ; 

2,119 millions de franes C, F. 
Honnerment. 

soit un total de 5.419 millions de francs €. F. A 


A. pour les dépenses de per- 


A. pour les dépenses de fonc- 


ces dépenses se répartissent ainsi: 

1) Médecine curative (assistance médicale) : 

2.766 mikions de francs C. F. A., dépenses de personnel: 
|.S57 millions de francs C. F. A., dépenses de fonctionnement. 
l) Médecine préventive (S. G. H. M. P.); 

A A., dépenses du personne! : 


n3 millions de francs C, F. 
261 millions de francs C. F. À., dépenses de fonctionnement. 


Si nous donnons, chiffres arrondis, pour l'Afrique Occidentale 
- une poptwlation de 19 millions d'habitants — le coût par 
habitant de la médecine préventive et de la médecine curative 
crait réepectivement de 41 #t 243 F C. EF. A. 


Rendement des [ormalions sanilaires. 


Malgré les moyens dont ils disposent en hommes et en 
ressources financières, les services de santé ont fometionné à 
plein remdement et mème ont aëcru Jeur activité en profondeur 
lans les différentes couches de la population. 


La situation est Ja suivante: 


jo A. O. F. (1956). 


\ — Dans les formations hospitalières : 


Nombre d'hospitalisés, 204.305 ; 
Nombre de consultants, 13.002.693. 

PB. — Protection maternelle et infantile : 
Consuhtantes prénalales, 307.516: 
Consultantes poetnitales, 434.748: 
Accouchements — dans les maternités, 139.046 : 
— sous surveillance mais sans hospitalisation, 11.23: 
- consultants de 0 à 1 am, 845.206; 
— consultants de 1 à à ans, 2.713.010. 

U. — Principales vaccinations pratiquées : 
Antivarioloamariles, 3.632.358 ; 
Antivarioliques, 1.829.504 ; 
Antiamariles, 43.03 ; 
Awtieholériques, 4.504 ; 
Antidiphtériques, 6.083 ; 
Antipesteuses, 266. 

D, — Activité générale de la médecine préventive : 
Nombre de sujets soumis à une visite systématique com- 

plète, 6.139.624 ; F 

Nombre d'examens pratiqués, 1.063.787 ; 
Nombre de malades dépistés, 251.826. 


2° À. E, Fr. 
Le bilan sanitaire de l'A. E. F. est particulièrement éloquent : 





1946 1956 
Consehants .................... 1.350.000 3.200.000 
Consui#tions .................. 1.400.000 9.700.000 
l'optlattons visitées et <oumises 
‘Ux dépistages et aux vaccinations 
syslémmatiqtes ................ te we 100.000 2.800.000 











(D Rapport sur Ta sfluation sanitatre en Afrique occidentale fran- 
caise (1966). Service de-sunté de l'Afrique occidentale francaise. 














Le nombre important des consultants et des consultations, 
bien loin de traduire une aggravation de l'état sanitaire des 
populations, est le témoin de la confiance que manifestent 


celles-ci dans les soins qui leur sont prodignés. 


Lutte contre les grandes endémies. 
Maladies pestlentielles. 


Elles ont pratiquement disparu. Om ne signale plus de fevre 
jaune et, de loin en lon quelques cas de wariole 


lrypanesominse maladie du sornme | 


Les prospections systemaliques et les traitements preventifs 
ont fortement contribué à l'atbaissement des indices de conta- 
mination nouvelle qui sont de 0,09 en A, 0, F, et de OS en 


, À 


En A. OO. F.. 5.334 nouveaux LV parosomes ont ete dépistes 
en 1956 par le SN, G. H. M. P., et 22435 anciens trvpanosomes 
ont été contrôlés, La populalion visitée dans l'année a été de 
D.ON6 NS personnes. 


Les resultats le prospection pal lerritoire sont les SIVants : 


Nouveau x 


Population visitée irypanosomeés 


dépistés 

SDL. :.... ré cafe 12,631 122 
SE PE OR 1.478,20 1,025 
O4 i1 :SRPPORTP IIS [es 1.536.610 1.910 
an FRS 198 KO UN 
COS TP 1.497.812 SNXD 
TR ot anne ss 226.419 20 
CO ROSEMONT TT ES 214,240 | 
Le CPP PT sw D. 6K6., 33 n.331 

En A. E. F., le nombre des malades déclarés guéris se main- 


tient aux enviroms de 4.000) par an. Le nombre de malades 
dépistés qui était de 5.000 il v à 5 où 6 ans est tombé à 1.600 
en 1955 et à 700 en 19957. 


Chaque année 20 à 25.000 anciens trypanosomés sont contrô- 
lés. 


L'endémie paraît dome en voie de régression. 


De même am Camreromm, la typanosomiase ne revêt plus à 
l'heure actuelle une importance inquiétante, Elle se traduit 
par des cas sporadiques dissémimés et pur de petits foyers bien 
définis. Le membre de exs dépistés diminue chaque année 
(3.299 en 1948 — 367 en 1956), Les indices de contamination 
nouvelle ne dépassent pas 0,25 p. Wu, 


Paludisme. 


La lutte contre le paludisme qui sévit partout pose des pro- 
blèmes qui sont parmi les plus difficiles. En fait, tous les 
Africains, à des degrés divers, sont frappés, mais la maladie 
#st surtout grave dans la première enfanre. L'action entreprise 
contre cette endémie repose essentiellement : 


— sur la destruction des anophètes, possible seulement ans 
les centres importants ; 
sut ia protection par la chimioprophylaxie des enfants. 


Pour l’année 1956, eu A. E. F., plus de 1009 élèves des 
écoles et près de 33.000 enfants d'âge préscoluire ont été sou- 
ntis à la prophylaxie antipalustre ; en À. 0. F., 84.889 écoliers, 
49.690 sujets d'âge Snésceluire el 14.129 adultes dans des collec- 
tivités surveillées. 

Les résultats obtenus sont encourageants et les indices palu- 
dométriques sont en considérable diminution, toutefois la trans- 
mission n'a jamais été interrompue, 


Au Cameroun, le paludisme existe sur tout le territoire et a 
conduit aux dispensaires re proportion croissante des consul- 
tamts : 

60.472 en 196, soit 5,6 p. MX des consultants. 

139.690 en 1955, soit 49 p. 100 des consultants. 


Les possibilités de prophylaxie en matière de palwliame ont 
été considérablement élargies par l'apparition 4 produits du 
vèlu en 1956 


genre DT. La 1ntte menée avec ces moyens à re 
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une grande ampleur. Les résultats ont pu être constatés dans 
une « zone pilote » autour de Youndé, qui fonctionne sous 
l'égide de l'O. M. S., et montrent une diminution spectaculaire 
de l'indice parasitaire des enfants dans les villages traités. 


Lèpre. 


La lèpre fait l’objet depuis trois ans d’une lutte intense. Le 
traitement ambulatoire par les sulfones a été généralisé et le 
dépistage intensifié. Ne craignant plus la ségrégation et remar- 
quant l'efficacité des nouveaux médicaments, les lépreux qui 
se cachaient autrefois ont consenti à venir aux visites de dépis- 
tage et se soumettent aux traitements. De ce fait, alors qu’en 
1953 le nombre des lépreux connus en A. E. F. se maïintenait 
depuis de longues années autour de 30.000, il s’est trouvé porté 
en fin 1957 à plus de 143.000. Sur ce nombre, déjà près de 
12.000 sont considérés comme blanchis ou guéris. Ce succès 
est dû à l'application des traitements par circuits exécutés par 
des infirmiers itinérarts qui, par tous les moyens : autos, vélos, 
chevaux, chameaux, pirogues ou à pied, vont à longueur 
d'année traiter les malades de village en village par injections 
ou distributions périodiques de sulfones. 





Le tableau suivant indique les résultats obtenus en A. E. F.: 
EE e ceemommmrrc TT 


1950 | 4951 | 1952 | 1953 | 1954 | 1955 | 1956 





Malades recensés 


en fin d'année. | 14.998! 37.508! 41.531! 56.670! 93.043] 120.008] 130.001) 
Malades en trâi- 
tement en fin 


d'année ......| 1.029! 2.268! 6.070! 12.000! 76.830] 103.839] 116.000 


Eee 























Au Cameroun, la lèpre est très répandue sur tout le terri- 
toire. La lutte contre cette affection % an cependant effica- 
cement, surtout depuis 1956 où le $S. H. M. P. dirige et coor- 
donne la campagne de lutte. Un recensement général a 
dénombre, en 1956, 19.351 malades, dont 13.500 seulement se 
faisaient traiter. 

En Afrique occidentale française, sur 5.547.315 personnes 
visitées en 1956, 44.415 nouveaux lépreux furent dépistés, ce 
qui portait le total des Jlépreux vivants en fin d'année, à 
270.541. 


Voici le détail par territoire : 


À 0  OOHÉHÉHHHAHHHETTHATAÉHOEEEEEE EE CC 


ANCIENS LÉPREUX 











POPULATION NOUVEAUX TOTAL 
TERRITOIRES visitée Recensés Rayés des contrôles. lépreux des lépreux 
; au premier jour Visités , Es 
dans l’année. & l'es. Sins Puis Décédés. Dispares. en fin d'année. | en fin d'année. 
SÉRÉEAL ..svcrccocssosseresees se ssete 176.999 14.763 8.345 113 2.329 1.006 16.327 
Mauritanie .......sess0000000000 00e .… 19.500 » » » » 4 1 


Guinée... nos nsssessssooese ETES 1.170.488 
BOMAN....sésccossenesesessssosses ess ess 022. 
CE Ré ee rena d dt 
soso 1.256.102 
200,659 
22.880 


D PPS 





Dahomey CORREREIIET nus 























22.342 
19.047 à 2.47. 
25.63 
56.044 
11.012 988 sn 2.57: 


983 








047.315 237.761 





Par ailleurs, 4.107 malades furent hospitalisés et 139.140 reçu- 
rent un traitement ambulatoire, 1.824 furent traités par des 
equipes mobiles. 

Sur 74.388 malades tous régulièrement traités, 59.330 ont été 
améliorés, 13.868 sont stationnaires, 1.190 cas se sont aggra- 
vés 


Méningite cérébro-spinale. 


Pendant ces dernières années, en A. E. F., elle sévissait prin- 
Cipalement au Tchad en saison sèche et se manifestait par 
plusieurs milliers de cas et de très nombreux décès. 
Aujourd’hui, en nette régression grâce aux mesures de surveil- 
lance dont elle est l’objet, elle s’est traduite en 1956 par seu- 
lement 340 cas ayant entraîné 79 décès, dont la moitié s’est 
produite chez des malades découverts trop tardivement et 
n'ayant pu de ce fait bénéficier d’un traitement assez précoce. 
En A. O. F., une épidémie assez importante a entraîné 
a décès en 1956, mais elle a pu être jugulée assez rapide- 
ment. 


Maladies sociales. 
a) Tuberculose. 


Cette affection prend en A. O0. F., chaque jour, le pas sur 
les grandes endémies combattues traditionnellement depuis 
l'époque de la pénétration. Elle devrait se poser au premier 
plan des préoccupations des médecins et des hygiénistes res- 
ponsables de la santé dans ces territoires. 


L'index de tuberculinisation est naturellement beaucoup plus 
faible dans les villages clairsemés de l’intérieur que dans les 
villes à forte densité de population. Il est difficile d’en donner 
un chiffre puisqu'il varie considérablement d’un territoire à 




























l’autre. Dans les grands centres urbains, l'indice de tuberculi- 
nisation Ge la population scolaire est tout à fait comparable à 
celui relevé dans les grandes cités métropolitaines. Ce taux, à 
14 ans, paraît même plus considérable en Afrique qu’en France, 
sans doute à cause du nombre ne pense gp beaucoup 
plus élevé des vaccinations B. C. G, pratiquées en A. O0. F. 
qu'en métropole, depuis une quinzaine d'années. 


Dans l’ensemble de IA. O. F., 577.890 vaccinations ont été 
pratiquées au cours de la campagne B. C. G. 1956. Le nombre 
de consultants a atteint 9.692 dont 3.527 hospitalisés. 


Au Cameroun, la lutte antituberculeuse est menée depuis plu- 
sieurs années. Elle à permis de traiter en 1956, 2.275 tuber- 
culeux dont 1.423 hospitalisés. La campagne de vaccination 
effectuée par le S. H. M. P. reste l’arme la plus efficace de 
lutte. Depuis 1956, elle s’est étendue aux maternités. Pendant 
les trois dernières années, 171.795 enfants ont été testés et 
91.961 vaccinés. 

En A. E. F., le dépistage par radiophoto systématique de la 
population a été entrepris depuis l'an dernier dans les grands 
centres. Plus de 90.000 radiophotos ont été étudiées à ce jour. 


L'étude de la tubereulinisation des populations par les tests 
tuberculiniques a été également entreprise depuis l’an dernier 
tant dans les centres que dans la brousse. Près de 12.000 per- 
sonnes ont été testées à ce jour. 


Il résulte de ces études que: 


a) L'imprégnation tuberculeuse est géographiquement très 
répandue ainsi re témoigne le pourcentage des tests tuber- 
culiniques positifs enregistrés lors des sondages tant en brousse 
que dans les Aigglomérations ; 


b) Le nombre de malades en évolution paraît peu élevé ; 


c) La dissémination de l'infection est certaine, mais la résis- 
tance des individus est non moins certaine. 
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b) Maladies vénériennes. 


Les progrès réalisés pour des traitements rendus plus faciles 
par les médicaments actuellement utilisés, la rapidité des résul- 
tats obtenus a permis de joindre un plus grand nombre de 
nwlades et de les conserver sous surveillance. 

En A. E. F., près de 80.000 cas ont été enregistrés en 1956, 
sur lesquels 40. syphilis. 

Le pian, surtout répandu dans les régions forestières de 
l'A. E. F., a déjà régressé dans le rayon d'action des formations 
jixes. L'apparition des antibiotiques a transformé l'activité en 
cette matière des formations fixes et des équipes mobiles 
permettant de guérir les malades par une seule injection pra- 
tiquée le jour du dépistage, Une campagne de masse a été 
amoreée qui va être étendue prochainement à l’ensemble des 
régions atteintes. 

Pour l'A. O. F., en 1956, 33.437 cas de pian et 40.877 cas 
de syphilis furent dépistés par la section « Tréponématoses » 
du $S. G. H, M, P. 

158.731 sérologies furent pratiquées dont 46.294 positives. 


Voici dans un tableau, la répartition des cas: 























NOMBRE DE TRÉPONEMATOSES 
POPULATION dévistés 
TERRITOIRES F1 sci 
png Syphilis. Pian. 
SR Le 19.503 7.562 279 
MO users 32.729 6.307 » 
CR rives 101.096 3.998 4.296 
SO a Sens trous: 54.745 1.306 [088 
Côte. S'EMOIRS......45: ès 153.325 880 23.347 
HAUSSE RE serons cics 118.661 7.458 > ,:3606 
DahoMey ........0... és 6.281 598 2,009 
NISRÉ ss see éssaiérese 91.163 9.768 92 
RE visait FF 577.503 10.877 39.497 
Nora. — Les décès dus à la svmphilis atteignent le chiffre de 597. 
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Trachome. 


Si le trachome, fléau mondial par excellence, n'attemt pas 
eh Afrique noire la proportion énorme qu'on lui attribue dans 
les pays d'Orient, il n’en existe pas moins. En 1924: 33 p. 100 
des trachomateux étaient dépistés en Afrique occidentale fran- 
çaise. A Dakar, on admettait 30 à 40 p. 100. 

A Dakar, à l'hôpital principal : 

— en 1954: 155 trachomateux étaient décelés; 

— en 1955: 118 trachomateux étaient décelés ; 

— en 1956: 70 trachomateux étaient décelés. 

Des enquêtes et traitements ont été menés en Casamance, au 
Niger et au Soudan. Les résultats ont été très encourageants et 
l'affection est en régression. 

Dans J’'ensemble des territoires, 55.971 cas ont été dépistés 
et traités et 404 malades hospitalisés” 

— 34.691 ont été traités par le S. G. H. M. P.; 

— 21.280 ont été traités par l'assistance médicale. 


* 
** 


Les efforts entrepris et les progrès réalisés pour l'amélioration 
de l’état sanitaire de l'Afrique sont immenses et il convient 
de rendre un juste hommage aux médecins militaires des trou- 
pes d’outre-mér, artisans parfois trop méconnus de cette grande 
œuvre. 

Le service de santé, qui fonctionne à plein rendement accroît 
son action en profondeur. 


La participation du personnel africain s’avère de plus en plus 
active et l'attrait des études médicales ainsi que celui des 
études de sages-femmes, d’infirmiers et d’infirmières permet- 
tent un recrutement nombreux et choisi. 











La confiance de la population se manifeste en toutes occa- 
sions et les consultations dans les dispensaires sont de plus 
en plus fréquentées. 

Les tournées en brousse rassemblent une population toujours 
plus intéressée. 

Enfin, le service du S. G. H. M. P. bénéficiant de moyens 
importants, a réalisé le dépistage presque parfait des grandes 
endémies et pratique sur place les traitements nécessaires dans 
des conditions extrèmement efficaces. 

Il n’en demeure pa moins que l'œuvre à réaliser est encore 
très importante et que de grandes difficultés sont encore à 
vaincre pour poursuivre et compléter l'infrastructure qui per- 
mettra d'’intensifier la lutte contre les grandes endémies, 


B — NUTRITION 


Le maréchal Lyautey, en synthésisant la politique francaise 
outre-mer, disait: 


« Si les indigènes ne mangent pas à leur faim, ce n'est pas 
l'esprit de collaboration, c’est la haine que provoquera chez 
eux le contact de l'Européen ; ils regarderont non ce qui à été 
déjà accompli, mais ce qui manque encore, » 

En Afrique noire, ces paroles, hélas, sont encore d'actualité 
en certains endroits, au moment surtout où l'on parle de la 
ommunauté franco-africaine, de l'Eurafrique. 

Beaucoup, en ce domaine, il faut l'avouer, à été fait par Ja 
France pour améliorer l'alimentation des Africains, enrayer les 
grandes famines d'antan, Mais il v à encore environ 30 p. 100 
de la population qui s'alimentent insuffisamment particulière- 
ment en période de soudure. La politique de l'alimentation doit 
être outre-mer une grande politique. La faim est mauvaise 
conseillère, Les maladies sociales comme les maladies infec- 
tieuses ne poussent que sur un terrain préparé par l’inanition, 


1° Les exigences de l'alimentation. 


Pour faire face. aux besoins de l'organisme humain, une 
ration alimentaire doit répondre aux exigences suivantes : 

Le corps a besoin de chaleur pour stabiliser sa température 
que la radiation extérieure tend, en permanence à diminuer et 
pour alimenter les combustions organiques nécessaires à la 
vie des tissus, 


L'homme, par % heures, a besoin de : 


En grammes Eu ralories 
Hydrate de carbone..............e..s.. HK) 2 0(N) 
A OS TS 70 6:30) 
Lestt. 
ns 100) 100) 


. Ces chiffres peuvent varier suivant les régions et l'état 
individus, Les besoins idéaux e 
suivantes : 


des 
n calories seront pour les régions 


Régions : 


Travailleurs Travailleurs 


Sujets au repos movens de force 


PPT 2.000 3.000 3.500 
Subtropicale ........... 2,000) 2,500 3.100 
ATOS 3.000 3.500 4.000 
TR lt écbese .000 1.500 5.000 


Dans les T. 0. M. il suffira donc de 2.500 calories et les 
valeurs énergétiques des aliments peuvent être les suivantes : 


En grammes En calories: 
PEUR 100 100 
Hydrates de carbone ................ 129 1.700) 
PP PRE ERP 19 100) 
2, 


« Ce chiffre de 2.500 calories qui convient à l'indigène tra- 
vailleur moyen des pays chauds, ne convient plus s’il effectue 
un dur travail (soldats en campagne, porteurs, terrassiers de 
chemin de fer). Dans ce cas on augmentera de 400 à 600 calo- 
ries la ration habituelle » (1). 

En général l'alimentation africaine, dans son ensemble, est 
trop peu abondante, irrégulière, peu variée, trop peu earnée ; 
elle est insuffisante et mal équilibrée, 





1) Hardy et Ch. Richet fils: L'alimentation indigène dans les 
colonies françaises, p. 2. 
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2 L'alimentation en Afrique occidentale francaise 


imaticre d'alimentation on peut diviser FAfrique occrdentale française en trois régions: la région saharienne, la région 
‘hne ef ja region gHineenne, 


principaux aliments consommés dans ées régions Sont les cuivarnts: 





_. mms 




















RÉGIONS HYDROCARBONES SUBSTANCES PROTEINIQUES GRAISSES 





[Gros nil no Lait (aliment de base). Beurre fondu. 
| éranhiné( à 
1 
| 


attes, fi 





| 

.\Mil aliment de base). Moulon, divers, poulet, bof, ! Arachides 
} iZ. patales, ignaimes, niebés! poisson frais, sec, fumé, gibier. { karité, 

; iliments secondaires | 


Maïs, riz (aliments de base). | Karl! 
Palales, nage ail (aliments 
P <econdaires 


| Riz ‘aliment de bas | Poisson sec où fumé, poulet, | Huile. de palme an Sud 
lunatnes, bananes,  fonio mil mouton, Loœuf, gibier | Arachides au Sul. 
dunents secondaires | | 


Hiz ‘alunent de base Volailles, mouton et chevrean, ! Huile de palme. 


Banones, ighaines, inanioc {ali bœuf, termiles el vers de! karité. 
urhils secondaires terre. | 


Maroc liment de base’. Poisson se ou: fumé ls D d [LLRLLELES 
lthames, mi ilhnents <secon let. boeuf, mouton. 


LHdires 











qualité alimentaire des principaux aliments consommés IL ressort de ces chiffres que comme nous l'avons dit plus 
est cefle-ct: haut, bien souvent les hvôrocarbones sont à la base de lali- 
imentation de l'Africain (Dahomey, Togo, ete.) et même lél 
ment unique: 
ÿ _lupnares uvrmenes | uaritres | rorvom be 1946 à 1950 une mission d'études dirigée par le médecin 
[OU GRAMMES | PROTEINES Se ISAPAE SET pe Le coionel Féon Pales, d'O. KR. A. N. A. (1) à effectué au Sénégal, 
EL ni en Guinée, au Soudan, en  Haute-Voita, en Côte d'Ivoir 
diverses enquètes alimentaires, Ces enquêtes ont eu heu € 
\ille comme en brousse et Gans divers milieux sociaux. 
Les premières engnétes ont porté sur 241 familles représerr. 
tant 6.796 rations quotidiennes, se répartiseant ainsi: 








1% enquétes urbaines pour 5.328 rations, 6t 127 enquêli 
rurales pour 1.26K rations, 


Banares , " AE 
Manioc K: Enquéle urbaine, \u Soudan, à la base aérienne di 
lunamnes ...... ; 2 Ptnato: 478 ralions, movenne de calories 2.772. 

Palates. .....…. 1 2 D \ Pamako (Medina Coura) pour un travail effectué sui 
\rachides ..….. 25,3 ) 217 rations la moyenne des calories est de 3.627; leur répar- 
Hition s'établit ainsi: 



































MOYENNE EX CALORIES POUR 104 ' 
NOM HE RATIONNAIRES CALORIES DORE a: VITAMINES 


Glueides 


l'rotides Glucides. 


2.04) à 2.9) 
3.000 à 2.009 
1.000 et plus. 





















































VITAMINES B 


Glucides, 


MOYENNE EN CALORIES POUR 100 


CALORIES | _ mme 





Proltides, Lipules | (:lucides, 


100 recevraient..... 1.00 à 41.999 
106 recexraient FN 2,000 à 2,900 
33.900 


100 recevraient... 1.000 el plus. 


tr recevraionl! (NH) à 




















| 
| 
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Enquêtes rurales. — En Guinée : 

A Sambaïlko et à Marou: nombre de rations vérifiées 194, 
moyenne de calories 3,917; 

A Palaba: 148 rations, moyenne de calories 1.952: 

A Younkoumkoum: 6% rations vérifiées, moyenne de calo- 
ries 1.506; 

\ Labé, Pito, Telimbé: 102 rations vérifiées, moyenne de 
calories 1.492, 

\u Soudan. — À Dialakoro: 759 rations vérifiées, moyenne 
le calories 802. 


IL résulte de ces enquêtes que si les rations alimentaires 
paraissent suffisantes en milieu urbain, elles sont nettement 
insuffisantes en milieu rural. 


/ 3° L'alimentalion en A. E. F. 


Les enquêtes alimentaires qualitatives et quantitatives eftec- 
tuées depuis deux ans en À. E. F. permettent de tracer actuel- 
lement les grandes lignes de l'alimentation de la fédération et 
de préciser pour cerlains terriloires les quantités d'aliments 
Consommies. 

Les résultats de ces enquêtes sur les différentes sources de 
glucides, de protéines, de Tipides, de vitamines et d’'oligoélé- 
ments, concernent uniquement l'alimentation des populations 
rurales. 


J. —— SOURCES DE GLUCIDES 


Schématiquement, le Nord puise ses glucides dans le mil: le 
Sud dans le manioc. 


1. Mil et sorgho. — Au Tchad et dans les régions voisines 
de l'Oubangui,4es principales et pratiquement seules ressources 
de glucides sont le mul et le sorgho qui entrent en partie à 
peu près égale dans l'alimentation. 

Ces céréales sont stockées dans des greniers au moment de 
la récolte et pilées par les femmes au fur el à mesure des 
besoins. La farine obtenue sert à fabriquer la bouie de mil et 
parfois le couscous où Ta bouillie.-Une partie importante de ce 
mil est transformée en bicre. 

Au cours de l'enquête effectuée dans les districts de Bousso 
et Kvabé en mars, c'est-à-dire peu après la récolte, la quantité 
de mil consommée en moyenne par individu et par jour élail 
de 350 grammes. Cette quantité diminue au moment de Ia sou- 
dure, 


1 


2, Manioc, La majeure partie de lOubangui, le Moven- 
Congo et le Gabon ont le manioc comme principale source de 
s'ucides. | 

La plus grande partie est consommée aprés avoir été rouie 
cl transformée en farine. Cette farine sert à préparer la boule 
de manide. 

Les enquêtes quantitatives effectuées au Moven-Congo ont 
montré que la consommation moyenne de manioc en boule par 
individu et par jour élait de S50 grammes. 

Avee le manioc, il n’y a pas de problème de soudure, la 
consommation varie peu au cours de l’année. Il s’agit 1à d’une 
plante précieuse, bien adaptée au milieu et au goût des gens. 


3. Riz. — La consommation de riz est très faible sauf au 
Tchad dans la région du Logone, On rencontre le riz en petile 
quantité dans tout le terriloire., 1 s’agit soit de riz du commerce, 
soit de riz provenant de culture locale et décortiqué sur place. 


1. Maïs. — Le maïs se rencontre également en petites quan- 
tités dans tous les territoires. IL est soit consommé frais sous 
forme d’épis grillés, soit consommé see, Il est alors transforme 
en farine servant à préparer des bouillies. 


5. Bananes, — Dans certaines régions du Gabon et du Moven- 
Congo, la banane tient une place importante dans lalimen- 
tation. 

\u cours d'une enquête effectuée dans le district de Souanké, 
les quantités de bananes-plantains consommées en moyenne 
par individu et par jour étaient de 1.800 grammes. Ces bananes 
sont eonsommées gnillées ou le plus souvent transformées en 
pale et cuites à l'eau. 


6. Igname, patate, taros, — Ignames et taros sont consommés 
‘de façon courante dans les régions de forêt. La patate se ren- 
contre dans tous les territoires. Il s’agit de sources de glucides 
d'appoint. Tous ces tubercules sont consommés après cuisson à 
l'eau ou sous la cendre chaude, 








Il, — SUURCES DE PROTÉINES 
A. — Protéines végétales. 


1. Arachides. — L'arachide que nous retrouverons dans les 
sources de lipides est également une source très importante de 
protéines, Elles se rencontre dans tous les territoires. Sa con- 
sommation varie de façon importanté au cours de l’année, Au 
moment de la récolte la consommation moyenne par individu 
et par jour est de 100 grammes d’arachides décortiquées. Ces 
arachides sont soit consommées crues, soit grillées, soit le plus 
souvent transformées en pâte et incorporées aux autres ali- 
ments. En tant que culture vivrière, l’arachide est très inté- 
ressante car, outre les protéines et les lipides, elle apporte une 
quantité importante de vitamines du groupe B,. 


2. Haricots, pois de terre. — Les haricots et pois de terre 


sont surtout consommés au Tchad, Comme le pmil, ils sont 
stockés dans des greniers au moment de la récolte et utilisés 
au fur et à mesure des besoins. Ils sont consommés après 
cuisson dans lPeau ou après avoir élé transformés en farine, 
puis en boule identique à la boule de mil, 

Les haricots et pois de terre se rencontrent en petites quan- 
tités dans les autres territoires. Au Moyen-Congo, quelques 
régions consomment également des pois d'Angola. 

3, Céréales, — Le mil dans les territoires où il est cultivé est 
une source importante de protéines végétales, de même que 
les autres céréales: riz et mais. Malheureusement, il n’en va 
pas de même pour le manioc qui est excessivement pauvre en 
protéines. 


BB. - Proléines animales. 


1. Poissons de mer, — Le poisson de mer est consommé frais 
au Moyen-Congo et au Gabon dans les régions littorales, La 
consommation moyenne par individu et par jour est de 
150 grammes dans la région de Madingo-Kaves, 


Une quantité importante ‘li pPOoIssol) salé scchi d'importa 
tion est consommée au Moyen-Congo, Les quantités Cotisoti- 
mées dans la région de Brazzaville sont de 70 grammes en 


moyenne par individu et par jour. 


2” Poisson d'eau douce Grâce au réseau  hvdrogra 
phique trés dense on reéhrotitrt ‘des POISSOHrS d'eau louce 
dans l'alimentation de tous les territoires, sanf dans es 
régions Nord du Tehad. Le Sud du Tehad est le plus gros 
Consotmatel! le POISSON d'eau loue el l'aisoni le la 
richesse ichtvologique de <es cours d'eau, Dans les districts 
de Bousso et de Kvaul où à hole the consommation Iovenne 
de 100 grammes par individu et par Jour. 

ce poIssoii e<t consommi [Tale séch Dans tes relotis 
humides de forêts du Moven-Congo et de FOubangui, le pois- 
son est fumé. 

Viande de chasse ùÙ consomation de Vian 10 
chasse est élevée dans les régions forestières de FOubangeun, 
du Moven-Congo e! it Graboi Lin partie de celte Vial et 
consommée fraîche, l'autre es Hi 

Dans le district du Mossenidio on holé uni isoHiINAtIon 
moyenne de 60 granumes de Viande de chasse par mdivulu 
et par jour, Tout ce qui vit dans 1 orêt, de l'éléphant au 
ral palmiste est considérée comme gibier et capturé sas di 
crimination d'age 1 de sex 

A la viande de chasse 1! convient d'ajouter lea henilles, 
termites, vers de paltnie] el autres insectes qui ert 
époques, apportent uni compiément non chgeabl IX 

.autres sources de protéines, 
e chenil tit ubre itit | 1 11 


La consomimation 
lues el IoVeliit pal TERIAS t al ME tlult Lan Feu «te 
Brazzaville. 


59 Viande d'élevage. Lorie Ja tou 
qu'il v ait de nombreux anumaux domes 
tion de viande d'élevage est faible, 

Au Cours le s enquett = où ax noté de facon spa tdiq TE les 
consommations de poulets, de canards, de chèvres, de mou 
tons on de porcs. Les œufs se rencontrent dans les mêmes 
conditions. 


| 
| 


iques, La co 


Seules certaines régions du Tehad et de lOubangui ont une 
consommation relativement huporlante de viande de bœul 
fraiche ou séchée. Dane l'enquète de Bousso et de Kvabé La 
consommation de viande de bœuf par individu et par jour 
était de 25 grammes de viande fraiche et 12 grammes de 
viande séchée. 








_ 
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Au Tchad, il convient d'ajouter les laitages qui sont très 
appréciés et constituent certainement une source importante 
de protéines, On ne possède pas de données précises sauf 
pour la région de Bousso où la consommation moyenne est 
de 100 grammes de lait par individu et par jour. 


II, — SOURCES DE LIPIDES 


Mis à part le Tchad où l’on rencontre des lipides d'origine 
animale: beurre de vache et huile de poisson, les lipides sont 
d'origine végétale. Les principales sources sont: le palmier à 
huile, l’arachide et le karité. 

{° Palmier à huile. — La noix de palme est la plus impor- 
tante source lipide au Moyeu-Congo. au Gabon et dans le 
Sud de l'Oubangui. 

Les noix de palme sont utilisées fraiches et servent à 
préparer une sauce rougeätre; dans certaines régions, on 
extrait l'huile par pression, Dans les régions enquêtées, la 
consommation movenne était de 10 grammes d'huile de palme 
par individu et par jour. 

2, Arachide, — Comme nous l'avons vu au sujet des protéines, 
l'arachide se rencontre dans tous les territoires: Elle apporte 
ses lipides en même temps que ses protéines, sauf dans 
certaines régions du Sud-Tehad et de l'Oubangui où lon utilise 
l'huile d’arachide. 

3. Karité, — Le karité est la principale source de lipides du 
Sud-Tchad et du Nord-Oubangui. Le beurre de karité est préparé 
à partir de l'amande que lon écrase et que l'on fait bouillir. 

5. Sésame, — Le sésame se rencontre dans les mêmes régions 
que le karité. La graine est écrasée, transformée en pate et 
incorporée aux autres aliments. 

5. Hrvingia. — Dans le district de Souanké où il n'y a pas 
de palmier à huile et peu d'arachides, on utilise comme source 
de lipides le fruit d'un grand arbre de la forêt: l'froingia 
(rabonensis. 

6. Graines de courge, — Un peu partout les graines de 
courge sont utilisées comme source de lipides, surtout quand 
ies autres produits se font rares, Ces graines sont écrasées et 
transformées en pâte, 


IV. — SOURCES DE VITAMINES ET OLIGOÉLÉMENTS 


1. Sources de vitamines A et €, — Les principales sources 
de vitamines A et C sont les légumes verts et les fruits. 

Ces légumes verts et ces fruits sont consommés en quantité 
importante au Gabon, au Moyen{ongo, en Oubangui et au 
Tchad en saison des pluies. 


La consommation moyenne de feuilles vertes — oseilles, 
inanioc, patate — atteint dans certaines régions 170 grammes 


par individu et par jour. Il convient d'ajouter les tomates, 
aubergines, piments et gombos qui sont consommés toute 
l'année en petites quantités. Signalons enfin que l'huile de 
palme est très riche en carotène et partant en vitamine A. 
Dans la région Sud, la consommation de légumes verts et 
le fruits varie peu au cours de l'année, Les fruits changent 
selon les saisons, Ananas, safous, mangues, oranges, citrons, 


papaves, bananes se succèdent pratiquement sans interruption. 


I n'en va pas de même au Tchad où en saison sèche 11 n'y 
a ni légumes verts, ni fruits. L'alimentation est alors carencée 
eh Vitamines A et C. 


2, Sources de vitamines du groupe B. — C’est l'inverse qui 
se passe pour les vitamines du groupe B. — On rencontre ces 


vitamines dans les céréales, les légumineuses et dans la viande. 
Grâce à ces aliments, l'apport est suffisant au Tchad. I n'en 
est pas de même dans les autres territoires où la consommation 
de céréales est nulle et celle des légumineuses est faible, 
irrégulière et sporadique. Dans ces territoires, Fintensification 
le la culture de flarachide permettra de remédier à celte 
situation. 


3. Source de calcium. — Partout, sauf peut-être dans les 
régions où l'alimentation est à base de lait, l'apport calcique 
est insuffisant, ce qui n'a d'ailleurs aucun retentissement sur 
l'état nutritionnel des individus. Les Jégumes verts sont la 
principale source de calcium. 

5. Sources de fer, — Les légumes verts sont également la 
principale source de fer. Ce dernier est en quantité suffisante 
tout au moins pour les individus dont les besoins ne sont pas 
majorés par l'ankvlostomiase. 

Signalons enfin que la carence en iode est importante au 
(chad et en Oubangui où le goitre endémique est trés fréquent. 





1° Alimentation, nutrition au Togo. 


Au Togo, comme à peu près partout d'ailleurs en Afrique, 
chaque groupe ethnique a ses coutumes alimentaires, Pays à 
vocation essentiellement agricole, les cultures y sont comdi- 
tionnées par les facteurs climatiques et warient en fonction 
de la latitude. 

Au Nord, on cultive comme céréales le mil et le sorgho, 
comme féculents ligname. Les matières grasses sont fournies 
par la karité et l’arachide. 

Au Sud, la céréale principale est le maïs: le féculent, le 
manioc, les matières grasses, l'huile de palme et l'huile de 
coco, 

Au centre, on trouve aussi hien le maïs que le mil, le 
manioc que ligname, on y cultive également le riz. 

Des enquêtes alimentaires ont été faites par les spécialistes 
de la nutrition de l'institut de recherche du Togo, organisme 
relevant de l'Office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer (0. RS. T. 0, M.), en 195% en pays « Ouatchi » 
Sud-Est du Togo) et, en 1955-56, en pays « Kabrès » (Nord-Est). 

De res enquêtes fragmentaires, il ressort que la ration 
alimentaire paraît suffisante, elle <'évalue en moyenne à 
3.000 calories, mais est mal équilibrée. 


* 
**x 


Pour lensemble de lAfrique noire, la ration calorifique est 
fournie pour la presque totalité par les céréales et les fécu- 
lents. La consommation de viande, de poisson est faible, La 
consommation des graisses est également faible. En sorte que 
l'Africain, même lorsqu'il mange suffisamment, équilibre mal 
sa ration, 1 convient de S’altacher à remédier à cette insuf- 
fisance protidique et à ces carences en vitamines. et oligoélé- 
ments. La pêche, la pisciculture et l'élevage doivent être 
développés, En outre, les études entreprises par l'O, R. S. 
F0. M. et FO. R. A. N. À. doivent être poursuivies et encou- 
ragées. 


III. — L'enseignement. 


La loi-cadre et les décrets d'application en matière d'ensei- 
gnement ont modifié l'organisation de l'enseignement dans les 
territoires d’outre-mr. 

Les services de l’enseignement comprennent deux secteurs : 
ceux qui sont de la compétence des organismes centraux de la 
République et ceux placés sous l'autorité des territoires. 


Compétence des organismes centraux de la République (1). 


L'enseignement supérieur et son personnel appartiennent- au 
service de l'Etat (Décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956). Ainsi, 
l'université de Dakar (Décret n° 37-240 du 14 février 1957) et 
l'institut des hautes études de Tananarive relèvent de l'autorité 
centrale. 

Les programmes d’études, les programmes et modalités d’exa- 
men «es brevets et diplômes, la qualification pour pouvoir 
enseigner (Décret n° 57-460 du 4 avril 1957), 


Compelence des conseils du Gouvernement, 


Décrets n° 357-460 et 57-464 du 4 avril 1957.) 


L'organisation de l'enseignement des premier et second 
legrés et de l’enseignement professionnel et technique ; 

Le régime des bourses allouées sur les fonds du budget du 
territoire ; 

Les bibliothèques publiques et centres culturels ; 

Les sports et l'éducation physique ; 

L'éducation de base; 

Le personnel. 


L'évolution du taux de scolarisation. 
Le taux de scolarisation, pour l'ensemble de FAfrique est en 
constante élévation. 
De 1946 à 1957, il est passé: 
— par rapport à la population totale, de 1,83 à 5,18 p. 100; 


— par rapport à Ja population scolarisable, de 11,5 à 
‘4,6 p. 100. 





(4) Bulletin Enseignement outre-mer (décembre 1957), 
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Au {*# janvier 1957, la situation se présentait ainsi : 











: À TAUX DE SCOLARISATION 
POPULATION NOMBRE par rapport à la population. 
scolarisable, d'élèves. 

Totale. Scolarisable. 
A. 0. F. …..... 2.810.250 379.186 2 4 13,5 
A. E. Pisces 715.050 175.956 3,1 21,6 
Cameroun .,..... 473.400 278.889 8,8 38.9 
Togo _........ 163.650 67.950 6,2 1.5 














Il faut noter que le taux de scolarisation est très variable 
elon les territoires (en pourcentage) : 


Côte d’Ivoire.......... 25,8 Oo LEON ERRTE 23,1 
_..  . … PP PANTE . 29,1 NET 7, 
PP SENS . 105 RER 65,7 
Haute-Volta .......... 6,7 Moven-Congo ........ 63,2 
Mauritanie ......... ee 1... 3,9 
D hits de FER ____ A'ESOPPINONERTOT 7 

Dans l’ensemble, l’enseignement privé groupe plus de 


10 p. 100 des effectifs scolaires. Partout où le pourcentage de 
scolarisation dépasse le chiffre de 9 p. 100, l’enseignenrent privé 
détient 35 p. 100 des effectifs, Dans certains territoires, comme 
le Gabon, le Cameroun, le Moven-Congo, c’est plus de 50 p. 100 
et quelquefois 73 p. 100 des effectifs. 








Effectifs des différents ordres d'enseignement. 


L'action entreprise + 2d le développement de l'enseignement 
porte à la fois sur l'enseignement du premier et du second 
degré, l’enseignement technique et supérieur. 


Premier degré en 1937: A. 0, F., 356.786 élèves ; 
269,599 élèves ;: A. E. F., 168.868 élèves. 


Cameroun, 
Second degré: À, 0, F., 14.948 élèves; Cameroun, 6.112 élè- 
ves ; À, E. F., 3.640 élèves. 


occidentale francaise, 
Afrique équatoriale fran- 


Enseignement technique: Afrique 
6.954 éleves: Cameroun, 3.178 élèves : 
çaise, 3.443 élèves: Togo, 568 éleves, 

Enseignement 
Dakar, 1957-1958 : 

Faculté de médecine, 116 élèves: 

Faculté de lettres, 285 élèves: 

Faculté de droit, 411 élèves : 

Faculté de sciences, 260 élèves. 


supérieur: Afrique occidentale française, 


Les services de l’enseignement disposent au {1% janvier 1957 
(pour tous les ordres d'enseignements) : 

En Afrique occidentale francaise de 2,546 établissements : 

En Afrique équatoriale française de 1.254 établissements ; 

Au Cameroun de 2.50% établissements. 


Les résultats obtenus. aux examens depuis une dizaine 


d'années apparaissent dans le tableau ci-dessous : 


2 














CERTIFICAT D'ÉTUDES PRIMAIRES B. E ET B. E. P. C. BACCALAURPAT ET B, € € 
1916 1950 1953 1956 1946 1950 1953 1956 1946 1950 1953 1056 
A. Droit PARENT 2.136 3.979 1.012 10.208 52 380 980 1.411 60 {71 119 767 
À. EE Miisiirséisotesadensés 704 1.171 2.081 2.713 0 4 116 290 6 1% 19 78 
PE PP PP Goo 1.307 2145 4.370 0 70 260 104 0 )1 50 150 
Fons RIT cils 3e 507 | 1.270 1.028 1.531 0 33 64 164 0 7 25 él 

















L'enseignement féminin. 


Si la réunion de l'homme et de la femme, êtres égaux, mais 
non identiques, permet la réalisation totale de la vocation 
humaine, l'Afrique de demain ne trouvera son équilibre que 
si lon comble au plus vite le retard de la scolarisation des 
filles. 

L'évolution de la femme africaine conditionne l'évolution de 
la masse, son éducation doit lui permettre, non de tout accepter 
du monde extérieur et renier son passé, mais d'être la gar- 
dienne des traditions et de construire un monde nouveau sur 
le vieux fondement africain. 

Le retard de la scolarisation des filles par rapport à celle des 
garcons est énorme. 

Le pourcentage de cette scolarisation est de 23 à 24 p. 100 
dans les centres urbains contre à peine { à 2 p. 100 dans Ja 
brousse. 


Evolution des effectifs de l'enseignement féminin. 


RE ÉÉHHMCEFF  < 








1946 1954 1957 
Effectif D CR Effectif | Pourcentage | Effectif | Pourcentage 
hi des à des du des du 
filles, | l'effectif | fines, total filles. total. 
total. 
A. O. F. .…,.| 20.093 19 54.568 21,3 92.160 24,3 
À. EE 3.088 9 21.011 17,7 39.578 22,4 
Cameroun ..| 16.793 14,7 43.951 24,4 76.226 27,3 


3.238] 18,7 |411.700| 21,5 15.887| 23,3 


sun 


di 
TO éméass 















































Bou: SOS, 


Les boursiers en métropole (1) : 


Pendant l'année 1957-1958, l'Afrique noire française comptait 
eu métropole 2,363 boursiers de toutes disciplines, se répartis- 
Sant ainsi : 


Enseignement supérieur et enseignement technique... 1.247 
Dont : 
EE ed nsc ls Ets: ! 19 
Techniciens et conducteurs....................occs. 397 
Enseignement technique 1%-2 degré.................. 122 
Assistance médicale et sociale. ..........2........ 1538 
Professions libérales, divers....... RL e e a de de 28 
Too NERO MINI 27 
cs de dd on a ds 104 


En principe, 215 étudiants boursiers en métropole terminent 
en 19538 leurs études, 


Parmi ceux-ci, on compte seulement : 
6 ingénieurs, dont 5 en A. O0, F. et ! au C 


3 dans les travaux publics ; 
2 conducteurs et radio : 
2 dans l'électricité. 


imeroun ; 


Dans les années à venir, les étudiants terminant leurs études 
seront en nombre plus grand, 

Pour l'année scolaire 1957-1958, le quart des étudiants bour- 
siers sont des techniciens de toute nature. 

C'est peu, mais réconfortant, eu égard au besoin de 
que er techniciens, 


l'Afri- 





(4) Nombre d'étudiants non boursiers poursuivant également leurs 
Études en métropole. En 1954, pour l'A. 0. F., l'A. €. F., Madagascar, 
le Togo et le Cameroun, il existait pour : ; 

Le droit: 491 étudiants, dont 9% boursiers, soit 49,4 p. 100: 

Les sciences: 341 étudiants, dont 133 boursiers, soit 39 p. 100; 

Les lettres: 9% étudiants, dont 76 boursiers, soit 808 p. 1400; 

La médecine : 219 étudiants, dont 143 boursiers, soit 66,2 p, 100: 

La pharmacie : 62 étudiants, dont 25 boursiers. soit 06,4 p. 100, 
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Taux des bourses allouées aux étudiants d'A, 0. F. en métro- 
pole : 

Il existe trois catégories de bourses: A, B, D (la catégorie C 
est actuellement assimilée à la catégorie D). 

La catégorie À correspond au 1% cvele, de la 6° à la %. 

La catégorie B de la 2° à philo, si l'élève n’est pas majeur; 
dans le cas contraire, :L'est classé dans la catégorie D. 

La catégorie D, étudiants. 

Le faux des bourses allouées ‘en francs métropolitains) pour 
chacune des trois catégories, est le suivant : 


Catégorie A, par mois (année scolaire) : 12.000: Noël: 14.000; 
Pâques: 174000: trousseau : 40.00) 

Catégorie B. par mois: 15,000! Noël: 14.000: Pâques : 17.000 ; 
trousseau : 40.000, 

Categorie D, par mois: 90,000! Noël: 11.000! Pâques : 17.000 ; 


trousseau : 40,000, 
Supplément pour les grandes vacances scolaires, toutes eaté- 
gories (juillet, août, septembre) , 


30,000 x :5 0.000, 





La catégorie D touche en plus, pour frais de lover: 


9,000 x = 27.000. 


Depuis lannée scolaire 195$, un supplément pour premier 
équipement de 25.000 F, cumulable avec l'allocation de trous- 
seau de 40.000 F, est accordé au nouveau boursier arrivant pour 
la premiére fois dans la métropole, 

Allocation aux étudiants mariés: 150.000  (éventnellement, 
illocations familiales au taux métropolitain). 

Prime de premier départ d'A. 0. Æ,: 20.000 (voyage tous les 
deux ans en cas de suecès aux examens, tous les trois ans dans 
totis les is 


Coût de l'enseignement en À. 0.F. 


Dépenses de fonctionnement en 1956 (budgets locaux et géné- 
ral, en millions de francs Imétropolitains) (1) : 





Enseignement du 1% degré. ..….... mo Woccdcse D.400 
Enseignement du 2° degré classique et moderne... 1.720 
re cran nane sms 05 vale» De 920 
mc ss ta name ren ne « 1.720 
DE... anne vecncs non cesse 700 

TOR, Soorocres sde EE 10.460 
ee PRO APT FER EE CENT AE LEE ROLL ee à 7 820 
Subventions à l'enseignement privé. ................. 660 

PR - -hooniasiuuanal di fois REIOS 11.940 


Proportion du budget de fonctionnement consacré à l'ensei- 
gnement: 12 p. 00. 


coût moyen d'un élève de l'enseignement public en A. 0, F. 
en 1956 (en francs métropolitains) : 
- de l'enseignement primaire, 23.000: 
de l'enseignement du second degré, 260.044): 
— élève maître, 330.000 ; 
— de l'enseignement technique et professionnel, 30.000 ; 
- Je l'enseignement supérieur, 1.400.000), 


Ea fonction de Ja "nise en Valeur de FAfrique, de ses futurs 
besoins en techniciens et en cadres, il faut dans une premiére 
élape : 

- déterminer Jes besoins en cadres et personnel qualifié ; 

arrêter up programme d'orientation professionnelle et 
mettre en place les organismes techniques correspondants. 


Ensuite : 
- recenser les jeunes d'outre-mer avant terminé ou termi- 
hant leurs études, et dans les territoires, et dans la métropole ; 
— examiner les emplois confiés aux jeunes diplômés et con- 
trôler si leurs responsabilités correspondent aux études qu'ils 
ont faites ; | 
- déterminer pour chaque diplômé, les raisons qui expli- 
quent, soit qu'il n'ait pas trouvé d'emploi, soit que cet emploi 
ne soit pas adapté à la formation reçue. 





», gouvernement général de l'A. O0. F. 


| \, 0. F, 1957 





IL est souhaitable que les chefs d'entreprises privées consi- 
dèrent qu'il existe, dans l’état actuel des choses, un devoir 
social et mème politique de recruter parfois des jeunes autoch- 
tones, afin précisément de leur permettre par l'accession aux 
responsabilités d'acquérir la fommation qui leur fait défaut et 
de parvenir à une véritable promotion sociale sans laquelie ils 
risquent de devenir des aigris. 

La formation d’une nouvelle élite africaine prse des pro- 
blèmes complexes et aux multiples aspects, particulièrement er 
ce qui concerne les étudiants poursuivant leurs étüdes en 
métropole: relations sociales, heurts provoqués par le contact 
d'une nouvelle civilisation, recherche de structures nou- 
velles, ete. 

Ces problèmes dont le caractère de gravité ne saurait échay- 
per, ne doivent pas être négligés; il importe, en les abordant, 
de ne pas oublier que Ja formation d'une élite repose non seur- 
lement sur l'instruction reçue mais également sur l'édueation 
morale el sociale qui ne s'acquiert pas dans les universitfs, 
En outre, les observations faites en métropole sur le comporte- 
ment des étudiants africains, devraient être poursuivies #1 
complétées en Afrique, afin de connaître les réactions et l'évo- 
lution de cette nouvelle élite revenue an contact des autres 
groupes traditionnels ou évolués de leur pays d'origine. 





IV. — Main-d’œuvre et salaires. 


Lo — MaIX-H ŒUVRE 


La connaissance de la structure du marché du travail d'un 
pays, de l'activité et de la qualitication professionnelle des 
éléments qui la composent, sont des moyens d’information 
indispensables pour déterminer les grandes lignes d’une politi- 
que de formation de la main-d'œuvre, conforme anx exigences 
sociales actuelles. 


En Afrique, compte tenu des eirconstances historiques qui 
influent sur la structure de son économie, bouleversent on 
modifient son organisation en matière de l'emploi, il faut faire 
deux principales distinctions : 

A. — Les activités rattachées au système traditionnel qui 
comprennent: 

io Le secteur d'économie de subsistance proprement dit, 
basé uniquement sur la produetion de cultures vivrières ; 

de Le secteur d'économie traditionnelle, également basé sur 
les cultures vivrières, mais qui tend cependant à s'ouvrir vers 
une économie de marché par la pratique de certaines activites 
lucratives associées, 

B. — Les activités totalement indépendantes du système 
dtitionnel : 

ie secteur est essentiellement celui du salartit et comporte : 

— es entreprises agricoles ne pratiquant uniquement que 
des cultures d'exportation ; fs 

— les entreprises minières et industrieiler. 


,- 
ii” 


A ce secteur peuvent être rattachées les act'vités du secteur 
public: le Gouvernement et l'administratinsr, Le secteur pubiic 
est, en Afrique, l’un des plus gros emploveurs, fournisseurs 
de services et surtout il est le véritable puomoteur de la poli- 
tique économique. 

Cette classification est faite uniquement pour la commodité 
de notre exposé. 

Les Africains s’adonnent à d'autres aetvités traditionnelles 
qui ne sont pas spécifiquement de subsistan-e. Dans les cen- 
tres, il y s des hommes, et surtout des lenimes, qui travaillent 
pour leur compte dans.le commerce, petits commerçants on 
traitants ambulants. Enfin ceux exeréant divers métiers artisi- 
naux tels que ceux de tailleurs, de meuuis'cis et de mécani- 
viens. 

Ce secteur est »:core mal connn mais Son ihportanee n'est 
ws à négliger. Dans un avenir très proche, il Jeut contribuer à 
à formation d'une « classe moyenae » dans a soriété efri- 
cine. 

A. — Les activités rattachées au système traditionnel. — En 
matière de ressources en main-d'œuvre, la repartitiun des acti- 
vités entre la production de subsisiinee et la produetion mar- 
chande ou industrielle doit retenir toute l'attention de ceux 
qui sont chargés de l’évolution de Ja transformation économi- 
que et sociale de ces Days. “HA. Li 

Nous savons que dans les économies indigènes tradition- 
nelles, il est thslaisé de classer Ja main-d'œuvre, mais celle 
cconomie évolue de plus en plus vers nne économie de marché. 
be grands changements vont ee produire dans la répartition de 
la population active entre hommes et femmes. 
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Pour l'instant le manque d'homogéncité, de spé ‘] ilis iti 17}. | La répartition le ces sal ris brune he d'activité set 
l'absence de stalistiques ne permettent pas de mesurer le | suivante, au ! Ja Vier 1957 on 
rapport entre Ja main-d'œuvre oceupée à des activités de eub- 
«ystance et celle qui es! occupee à des a ‘livilés re ‘Juunérees en UT: 
espèces- 
” dl nn due RÉ a 5. n6 
Dans le secteur élevage, il est encore plus difficile de déter- Wisuiture ..:::, "> CSST 
miner le rapport qui existe entre les activités commerciales et je 22 RP diront MT UE EN. | 10494 
les activités dites de subsistance (4). RL LL œbl (49 
En conclusion, en ce qui concerne la main-d'œuvre non sala- aliments et Wavaux publics ,...,,...,.. 14.40 
rice employée dans le secteur agricole, il n'est pas possible, : 
vu le manque de données numériques d'ensemble, d'en con- Lransports essuie. 0,18 
naître Ja répartition entre, d'une part, les cultures marchandes Rs ls cool 11.014 
destinées à la vente et, d'autre part, l’agriculture de subheis- CO POP NS PR TR TT TS IN,571 
tance, Le département des questions économiques des Nations PE its Disrbittaues 6.375 
Unes ans une étude récente, en prenant pour base la répar- DL Di HT ALL nee 24 
tiion des terres affectées aux divers types de cullures, à éva- 
luë à 27 p. 100 la proportion moyenne des hommes de plus de DORE ET EEE PE M OR SE BR Te 16.047 
|) ans occupés ins Îles cultures marchandes, tandis que PRE CE ODOMPANICOS ....-.. rondes ose 2.440 
60 p. 400 resleraient affectés à l'économie de subsistance el an À ECITCI PT IN TES DPI TE 2,474 
[3 p. 100 représentent les salariés, Celle estimation se rap- unie ee AE SU NININT ENTER ER ETERRRERERR ETES 14.287 
porte à neuf territoires de l'Afrique tropicale, aux conditions 0 À SOON RTE TE 1.042 
tres variables (2), Toutes- ces indications sont des approxima- 
(ions, ce qui imontre l'ampleur et lez difficultés (6 Topéi i- HU RE PE PESTE PUR LITE POR JoU.N4: 
t'on. = —< 
b PRES PR AT T FPT \ EI 
. — Les activités totalement indépendantes du système tru- 
ditionnel. — Le secteur de l'économie non traditionnelle est +gricuilure, élevase, forèls. ..:.......sui.c. 11.210 
en Afrique d'une très grande impérlance à cause des multi Commerce, professions libérales, banques 22.104 
ples effets qu'il provoque sur la transformation économique, ET is dec mous due CUT TION sul 15.162 
sociale et politique de l'Afrique de nos jours. PP PP PRES 16,851 
C'est un secteur essentiellement de salariat, L'existence de Baliments et travaux publiés ...........: 11.272 
ce salariat apparait surtout dans les « entreprises poseédées, lransports ................,.......44.4444000 10, NGG 
exploitées et dirigées par des personnes dure rare différente Domestiques ...............44.44ssssse. 19.N72 
de celle de la majorité des travailleurs qui y sont employés ». 
Les facteurs raciaux jouent un certain rôle dans les relations Fotal ..........,..,....,,.,,,........ 147,427 
entre employeurs et travailleurs, On assiste depuis quelques 
années à bu rapide expansion du nombre de la main-d'œuvre Sur l'effectif total des salariés, le pourcentage des Europés 
salariée, C'est là un des traits caractéristiques de Ta sitnation se situe approximativement à 4 p. 100, 
sociale des T. depuis la dermière guerre. 
Pour les Européens, le secteur le plus important est celui 
comiuerce, banques, professions libérales ivee 2459 sul 
riés qui se place avant le secteur publi qui ne compile qui 
Effectifs. 1.413 personnes. 
secbur publie. \ces chiffres, il faut ajouter les salariés 
Le nombre des salariés s'élève en Afrique noire à 770.908 al du secteur public soil: 
1°" janvier 1957, soit pour : = nus ÉEÉRn DR DÉC CNASREEE 
L'A. 0. F.. 463.032: VA. E. F., 171.637; le Cameroun, 127.415 ; 
le logo, 8424. - Li 4, EE, 1 Fen,0) \MEROUN 
Examinée sous l'angle global, Ja main-d'œuvre africaine st ï 
caractérise par son faible développement par rapport à len- 
semble de la population active. VE s o ' ’ pes NY 
( Hi generant | | 0 2.050 Via 
En effet, an Sénégal, sur une population active de 1.514.000 ki LE É 
personnes, il n'y a que 100.000 salariés soit, environ, 10 p. 100. 
Serviei techniques, ...., 62.041 
En Haute-Volta, sur 2.323.000 personnes, 24.500 salariés, soit 
à peine {1 p. fui. Per c 
En Côte d'Ivoire, sur 1.630.000 personnes, 174000 salariée 109,185 210 2.096 19.632 
10 p. #06. = EURE 
En Guinée, la population active s'élève à 1.320.000, sur un : , 
effectif total de 2.506.600 habitants. Le nombre des salariés est L'évaluation de a main euvre dans le secteur publie 1 
de 97.000, soit 7,5 p. f0W). service donne les chiffres suivants 
\u Gabon, sur 240.000 personnes, 42.000 salariés, Soit 6 p. FO0, 
ll-ressort de ces chiffres que comme fous l'avons déjà dit, le 
travail salarié he constitue la norme de l’activité productive de Services économiques 
la colleetivité africaine que dans un secteur relativement res- ésilniai , ; De. 
treint de l’économie, Mais la mise en valeur des T. O0. M. va, pa ch ‘mi OR ESERS SAT LERAR des MAS ie JE 
dans les années d venir. accélérer encore assez VIH l’a 1155 | he : > Mn is sührbeeuiot 2H me. tes 
ment du nombre des éalariés. | 
Secteur privé, — Le nombre de salariés africains ressortissant md ot dia sait PTE 
u secteur privé serait de LL LE CNRS ANSE eo 14.150 
353.847 en À. 0. F. D mets 4 
137427 ei \. E. F. Services SOCIAU 
6.788 au logo, 
107.743 au Cameroun Enseignement-................ + 
PRES Loin een late tuteduasios és os. 1.021 
605.805. ER TT nr SD RTE EP 2 )) 
DETOR: .. :. ONE TL LU, Robes. és 1.941 
| Nations Unies, département des affaires économiques - D ET ES re LUS Nr LE SE 112 
3) B & TT. commission des experts pour l'Afrique au Sud du 
1957. SE PE PMP PRE PSE NP A C4 100,15 


Geneve 


Sahara, 
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La répartition des effectifs des fonctionnaires et agents des 
administrations publiques par budgets en Afrique occidentale 
francaise au 1% octobre 1951 et au 1° janvier 1956 se présen- 
tait ainsi: (1) 


BUDGET!BUDGET |BUDGET | Bu pGETIBUDGET 
des 
terri- 
loires. 


général de 


l'Etat. Fidès. Port. 








ler octobre 1951 


1e janvier 1956 




















Il résulte de ces chiffres certaines conclusions. La première est 
une sensible augmentation des salariés dans le secteur privé. 
En comparaison des chiffres qui sont donnés dans le dernier 
rapport de conjoncture, seul le Togo accuse une forte diminu- 
tion de 10.125, nombre donné pour l'année. 1955, l'effectif des 
salariés n'est plus que de 6.788 dans le secteur privé et 2.036 
dans le secteur public. 

Le deuxième commentaire que l'on peut faire est que l'admi- 
histration est de loin le plus gros employeur. 

Cela peut avoir de fortes répercussions directes en malière de 
salaires. 

D'autre part, comme le soulignait la commission des experts 
pour les territoires d'outre-mer nn autonomes du B. L T. réunis 
ax (enève en décembre 1957, « les gouvernements peuvent 
avoir tendance à considérer le fonctionnement de tous les ser- 
Vices gouvernementaux comme essentiel ou comme une 
matière susceptible de soulever des questions touchant à l'ordre 
public, ce qui a pour conséquence d'entrainer des restrictions 
éventuelles au droit de grève ». 


Les travailleurs migrants. 


Chaque année, il y à ua grand mouvement migratoire des 
travailleurs africains, Ces migrations se font vers trois direc- 
tions. 


1° Vers le Sénégal: 

Les « Navétanes » pendant la période de l'hivernage se ren- 
dent au Sénégal pour la récolte de l'arachide, Ts sont engagés 
par des agriculteurs africains, 

Ces travailleurs sont originaires du Soudan et du nord de 
a Guinée? On évalue leur nombre à 30.000 personnes chaque 


aniee, 


2 Vers |a Cote d'Ivoire : 

Les travailleurs migrants qui vont travailler dans les planta- 
tions. les industries de transformation, les entreprises euro- 
péennes viennent surtout de la Haute-Volla et à un moindre 
degré du Soudan et de la Guinée. Le nombre de ces travailleurs, 
qui était de 50.000 environ chaque année, tend à diminuer régu- 
hererment depuis 1951. 

Le hiffre contrôlé de ces travailleurs en fait foi: 

1957. — 17.430 travailleurs migrants : 

1936. — 20,586 travailleurs migrants : 

1955, — 27.917 travailleurs migrants : 

1954. — 28,686 travailleurs migrants : 

— 21,930 travailleurs migrants ; 
2, — 39,860 travailleurs migrants ; 


— 50,017 travailleurs migrants, 


30 Vers le Ghana: 


Les travailleurs qui se dirigent vers le Ghana sont originaires 
de L1 Haute-Volla, du Soudan et du Niger. Ces migrations com- 
mencent en septembre et les travailleurs rentrent chez eux en 
avrilkmai. De 1953 à 1954, 253.610 personnes des territoires fran- 
cuis sont entrés au Ghana et 275.897 en sont sorties (2). 





{, Sont exelus de ce ‘ableau les fonctionnaires et agents payés 
«ur les budgets communaux, ainsi que les manœuvres et journaliers. 
(Extrait de « A. O. F. 1957 », haut commissarial). 

>) Gold Coast, Report of the Ministry of Labour for The year 1955- 
RCA 





Offres et demandes d'emploi. — Chômage. 


Il n’est pratiquement pas possible de fournir des indications 
précises sur le marché du travail, faute de renseignements sta- 
tistiques valables. 

A titre simplement indicatif et sous toutes réserves, la situa- 
tion peut être ainsi évaluée en 1957 duns les territoires men- 
tionnés dans le tableau suivant: 


NOMBRE EFFECTIF POURCENTAGE 


de chômeurs. des salariés. chômeurs-salariés. 





a. PMR EPP 100.000 12,8 


Côte d'Ivoire....... 170.009 3,6 
Haute-Volta ....... i.1 21.99 
Pahoimey 
Togo , 


Oubangui-Chari 


Tchad 











Ces chiffres habituellement fournis par le service de la 
main-d'œuvre sont vraisemblablement inférieurs à la réalité, 
une fraction non négligeable des salariés ne s'adressant pas à 
ce service. 

En outre, ces renseignements ne sont pas toujours valables 
pour l'ensemble des territoires, ainsi les chiffres cités pour le 
Cameroun, fournis par l'office de la main-d'œuvre de Douala, 
he concernent que ce centre. 

I semble toutefois que le chômage s’est accru depuis 1956. 

La répartition des chômeurs au Sénégal en 1957 s'établit 
ainsi par grands secteurs : 


Industries ........... 861 | Commerce et banques... 1.314 
Manufactures et ateliers. 1,728 | Transports ......,.... 211 
Constructions et travaux Gens de maison.,...... 620 


publics ... «0 vo o ou os 108 [Manœuvres sms... 8,000 


Dans l’ensemble du marché du travail, la demande semble 
supérieure à l'offre, sans que pour cela disparaisse le chômage 
et le sous-emploi, l’activité étant réduite dans certaines bran- 
ches (bâtiment) certains emplois étant temporaires (travaux 
publics) et nombre de manœuvres non spécialisées venues de 
la brousse ne trouvant pas d'embauche. 

Le chômage en Afrique noire présente des caractéristiques 
particulières. 

La main-d'œuvre non spécialisée ou semi-spécialisée n’est pas 
stable, 


Le marché du travail est influencé par la pénurie des biens 
d'équipement nécessaires aux grands travaux d'infrastructure. 


La structure économique de l'Afrique est celle d’un pays 
sous-développé. Le chômage, qui y présente un caractère ehro- 
nique, est un problème du sous-emploi. 


Il existe donc une différence fondamentale entre ee chômage 
chronique et 4e chômage « massif » ou cyclique, phénomène 
des pays industrialisés. 


L'effet du chômage en Afrique n'apparaît qu’à retardement 
sur le niveau de vie des populations par suite de la dépendance 
de son économie, 


Toutefois, ce chômage touchant un secteur dynamique de 
l'économie africaine en voie de modernisation, peut avoir des 
conséquences graves sur l’évolution des territoires malgré le 
petit nombre apparent de chômeurs. 


La mise en chantier des grands travaux envisagés en Afrique 
noire pourrait permettre d'utiliser nombre de travailleurs 
actuellement sans emploi. Mais il paraît alors plus important 
de former rationnellement les travailleurs qui seraient ainsi 
employés afin d'éviter qu’une fois ces travaux terminés, ils 
ne forment une masse importante de chômeurs, au sens plein 
du 4erme, abou‘issement inadmissible sur le plan social. 
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IL — SALAIRES 


D'une façon générale depuis 1956 d'importantes modifications 
sont intervenues dans la mise en ordre des salaires. 

En A. 0, F. — Seul le S. M. I. G. de la Mauritanie, dans le 
sroupe des territoires d'A. O. F., n’a subi aucun changement, 
et cela depuis 1953. 

Les chiffres ci-dessus montrent l’évolution du salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti du travailleur sans spécialité, 
de juin 1956 à septembre 1957, en A, O. F.: 


Le taux du $, M. L. G. est passé: 
Côte d’Ivoire: de 25 F à 28,20 F, soit 12,8 p. 100 d’augmen- 


tation en juin 1956: de 28,20 F à 33,30 F, soit 17,7 p. 100 d'aug- 
mentation en septembre 1957. 
Dahomey : de 21,60 F à 27 F, soit 25 p. 100 en mars 1957. 
Guinée : de 21 F à 26 F, soit 23,81 p. 100 en octobre 1956; de 
96 F à 28 F, soit 7,7 p. 100 en juillet 1957, 
Sénégal: de 28,10 F à 31 F, soit 10,4 p. 100 en août 195€. 
Soudan : de 18,80 F à 21 F, soit 11,7 p. 100 en juillet 1956: de 
91 F à 23,5 F, soit 11,9 p. 100 en février 1957; de 23,5 F à 
27 F, soit 14,9 p. 100 en juillet 1957. 


En prenant le S. M. I. G. du mois de juin 1956 comme base 100 
le taux du mois de septembre 1957 serait à l'indice (1) : 


121,8 en Côte d'Ivoire. 135,5 au Niger. 

125 au Dahomevy. 110,4 au Sénégal. 
133,3 en Guinée. 143,6 au Soudan. 
114.6 en Haute-Volla. 100 en Mauritanie. 


En définitive, il s’est agi dans la plupart des cas de procéder 
à une revalorisgtion des salaires les plus bas. 

Compte tenu des augmentations intervenues dans certains 
territoires depuis cette date le salaire horaire minimum du tra- 
vailleur sans spéciallité s'établit au {1% février 195S pour len- 
semble de VA. O0. F. ainsi qu'il suit: 














ZONES 
TERRITOIRES 
fre pe 3e je 
Sénégal (arrêté 9 novembre 1957).1 35 32,99 | 29,79 | Supprimée 
oN 27 DR © 9= gen |le 23 juillet 
Secteur agricole. .sossvessososeee 30,30 28,20 25,80 À . 
Mauritanie (arrêté 30 novembre 
A) RP EE ar © RES 29 22 21 
Secteur agricole. ..e.sees «0 soso | 26,10 22,50 | 18,9% 
Côte d'Ivoire (arrêté 27 août 1957).| 33,20 29,90 27 août 57. 
secteur-agricole (arrêté 4 janvier 
1958) mme 27 11 15 
bahomey (arrêté 18 mars 1957)..,.| 27 22 18 1Smars 57. 
Secteur agricole. ..s.sso0..00000 0 23,40 19,10 16,10 


aute-Volta (arrêté 4 décembre 


dd nt bis Ge sftbreseil 33 19,55 
Secteur CRNIDO MR és cssvocsceossees 20 17 
Soudan (arrêté 13 juillet 1957)....,1 27 23 21.60 


Secteur agricole.......s..oosocee | 22,90 19 1 











\iser (arrêté 11 septembre 1957).. | 24 
Secteur 0 PP PORT 


Suppression de toutes zones 
le 11 septembre 1956. 


Guinée caéssessS D 2 2) 


Secteur 7 PES 21 15 15 

















(1) Gouvernement général de l'A. O. F.. documents statistiques, 
brochure Salaire en A. 0. F., fin 3° trimestre 1957. 





Dans le domaine des conventions collectives, la convention 
collective du commerce de l’A. O, F. en date du 16 novembre 
1956 a supprimé, conformément aux dispositions du code du 
travail (art. 91), toute distinction entre travailleurs africains 
et non africains et établi une hiérarchie unique pour l’ensemble 
des travailleurs, Une disposition analogue est intervenue en 
A. O. F, au 11 janvier 1958 et au Cameroun au 1° janvier 195%, 


C'est ainsi qu’au Sénégal le salaire global mensuel réel résul- 
tant de la convention collective du commerce s’échelonne sur 
11 catégories, allant de 5.705 à 95.000 F C. F, A, (salaires 
minimum). 


L'alignement des salaires africains et européens semble tou- 
tefois avoir peu de répercussions sur la promotion du salariat 
africain. On constate en effet une inégalité de répartition des 
Africains et des Européens entre les diverses catégories créées. 


Il résulte d'une enquête menée au Sénégal que: 


— les catégories 1 à 4 contiennent uniquement des Africains, 
sauf dans quelques cas très exceptionnels pour la 4° catégorie, 
où l’on trouve quelques dactyiographes européennes débutantes, 
prises à l'essai et destinées à être classées par la suite en 
o catégorie ; 

— les catégories 5, 6 et 7 A contiennent des Européens et 
des Africains, en nombre sensiblement égal parfois, Dans cer- 
taines entreprises, les employés rade ga de 5° et 6° catégorie 
sont plus nombreux que les employés africains de même défi- 
nition ; 


— dans les catégories 7 B et au-dessus le nombre d'employés 
africains tend à s’amenuiser au fur et à mesure que l’on monte 
dans l’échelle des catégories. Ceux que l’on rencontre encore 
sont souvent, en raison de leurs compétences particulières, sur 
un pied d'égalité avec les Européens, 


En particulier, dans les catégories movennes (3, 6 et 7 A), 
l'enquête a donné les indications suivantes : 


— en°25° catégorie (salaire minimum 12.000, salaire maximum 
27.000) sur 270 cas étudiés, on a trouvé 111 Européens, dont 
le salaire mensuel représente une moyenne de 22.675 F C.F,A.; 
199 Africains au salaire moyen de 14.050 F C, F, AÀ.; 


— en 6° catégorie (salaire minimum 14.000, salaire maximum 
39.000) sur 254 cas, on a trouvé: 159 Européens au salaire 
moyen de 27.215 F €. F. A.; %5 Africains au salaire moven de 
18.910 F C. F. A.: | 


— en 7° calégorie A (salaire minimum 16.000, salaire maxi- 
muim 42.XW) sur 111 c*<: 55 Européens au salaire moyen de 
31.607 F C. F. A.: 56 A‘sicains au salaire moyen de 29,741 F 
C. F. A. 


Celle constatation permet de penser que le niveau de la 
main-d'œuvre africaine est encore inférieur à celui de la main- 
d'œuvre européenne, Il parait indispensable de porter remède 
à ce déséquilibre, socialement regrettable, en poursuivant une 
politique systématique de formation professionnelle, 


Montant des salaires au Cameroun. 


Le Cameroun est divisé — par décret du 23 décembre 1957 — 
en 6 zones de salaires. 


Les salaires horaires minima interprofessionnels garantis des 
travailleurs des entreprises relevant du régime de 40 heures, 
s'échelonnant entre 12,25 F en 6° zone à 24,50 F en 1° zone. 


Les travailleurs de ce secteur rémunérés au mois doivent 
recevoir au moins 173,95 fois le salaire minimum horaire 
(4.250 F en dernière zone et le double en première zone). 


Les travailleurs du régime agricole perçoivent des éalaires 
horaires compris entre 10,50 F pour la dernière zone à 21,25 F 
en première zone, Lorsque le logement est fourni par les soins 
de l'employeur, celui-ci peut appliquer les tarifs suivants : 
9,30 F en sixième zone, 19,30 en première zone. 


En Afrique équatoriale française. 


De 1952 à 1955, la stabilité des prix en A. E. F, a entraîné, 
dans l’ensemble, une stabilité des prix. Cependant, en Ouban- 
gui où les salaires étaient estimés trop faibles, une revision 
a été opérée. 
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Le Lableau suivant fait apparaître l'évolution du salaire minimum interprofessionnel garanti depuis 1954, 
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— une réduction 


un sensible relèvement du $S, M. I G. 


Le Tchad et l'Oubarigui deviennent des 
taux de salaires sont lés INOITS élevées, 


L ippail ation «du code du travail 


suscité nombre d'inquiétudes. 


garanti, 
d'apres la 
conventions collectives ne comprometlent 
l'économie encore fragile «des territoires. 


Il semble que 1 
de ce code, 


hser une malli-dou 


professionnelle de la main-d'œuvre, 
7 pour l'économie des T. | 
pour l'avenir de l'Afrique noire, 










des zones d’abattement de 
ment dans le Moyen-Congo où elles sont réduites de 9 à 4; 
à dans le régime 
heures, les salaires qui s'étalatent entre 3.20 et 17.30 F 


alors qu'ils n'étaient que de 5 à 15 F C. F. A. 
territoires « 


outre-mer 
On craignait que la fixation par 
la puissance publique d'un salaire minimum interprofessionnel 
sur la base d’un minimum vital corrigé le cas échéant 
‘onjoncture économique et que l'établissement de 
dangereusement 


1860 F 


ei 


salaire 1 


l 4 

es 

€. F. A. s'échelonnent actuellement entre 8,10 et 22,40 F4 
dans le régime agricole, ils varient de 6,75 à 


1952 


jaré 
or 


L'élude de ce tableau permet de constater, en quatre années : 


iotam- 


L » 


PA: 
F, A. 


A 
il 18s 
devait 


l'on puisse, après quatre années d'application 

affirmer que ces craintes étaient mal fondées. Il 

apparait actuellement que ces mesures qui offrent des garanties 

certaines au sajariat africain ne peuvent que tendre à stabi- 
wre encore trop mobile et ainsi 
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mettre 
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16,5 

40 





, 
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11.10 | | : 
6,3 | » | Hi n” 
| | 
17,95 | 19,4 | 45,1 | 23,2 
9,19 50 | 7,9 43,6 
Moyenne | | 
21 32,4 | 47,5 23 
10,5 | 11,1 8,70 | 19,1 
11.95 | | 0,19 | 
6,90 | | D.10 | 
12,59 11,1 10,60 | 12,7 
7,50 | Moyenne | 6,25 e| Moyenne 
j1,1 | | 10,6 
11 12 11,50 | 8,10 
8,10 | S | 6,75 | 8 
| 
8.50 | n | 75 | » 
6,5 » | 5.9 | » 
| Movenne Moyenne 
8.50 | 45.9 | 7 5 Il 18,4 
7 7,6 | 6 | 9 
10,50 23,5 | 0 | °c) 
8,50 ” | 7.50 | » 
7 | ” | 6 | » 
| Movenne | | Moyenni 
12 | 26,3 | 10,50 | 27,2 
19 | 42,8 | 8,50 | 41,6 
| | 
HIT. — PRESTATIONS FAMILIALES 


Le régime des prestations familiales constitué en vertu 
dispositions de l’article 237 du code du travail outre-mer à 


Inis en 


place seulement en 
l'Afrique noire. Aux termes de l’article 240 du code, ce régin 


1956 


dans 


divers 


territoires 


devait commencer à fonctionner un an après sa promulgatio 
Ce retard s'explique par la réticence des organisations pat 


nales d’outre-mer et de nombreuses études et enquêtes entre- 


prises par les pouvoirs publics dans le souci de mesurer 
conséquences sur la vie économique des territoires de la m 


en œuvre d'un tel organisme. 


En A: 0. F. 
l'A, 0: 


Sur un total de 154.834 salariés déclarés à l'enquête, 145.6 
Européens, soit 


étaient Africains et 


» 
9.174 


— Les résultats en sont 


l'effectif global des salariés de l'A, O0. F., 


Les chiffres 
vValls : 


Célibataires et 


Mariés et assimilés 


AE ; ’ 
Le nombre des enfants à charge résultant de l'enquête : 


assimilés 


Monte à 126.916 (1). 
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En effet, une enquête menée en fin 1952 sur l’ensemble des 
tres africains a enregistré pour un eflectif de 27.878 fonc- 
honnaires, un total de 63.992 enfants, soit une moyenne par 
sent de 2,25 enfants. : 


hans le secteur privé le résultat élait le suivant: 
20.984 travailleurs, 47,912 enfants, soit une moyenne par 
ilarié de 2,28 enfants. 


he nouvelles enquêtes ont été entreprises pour l'ensemble de 

Fédération de l'A. 0.F.; les résultats, non compris les che- 

ns de fer, font apparaître nn coefficient familial de moins de 
{ cafant (224.732 enfants, 282.834 salariés). 
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Les prestations familiales intéressent exclusivement les sala- 


] liés 


commerce et 


de l'industrie 


l'exelusion 


des travail- 


leurs agricoles, Elles comportent en A. 0, F, quatre catégories 


- l'allocation 


dite 


il fove r «du 


les trois premiers enfants ; 


- les allocations prénatales: 
— les allocations de matefnité : 
les allocations familiales proprement dites pour les enfants 
de 1 à 1% ans, avec possibilité de prolongation pour les enfants 
mis en apprentissage ou effectuant des études. 


{ravail 


Le montant des prestations s'établit ai 
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SI 
Montant des prestalions familiales en O0. EF. en 1%58. 
: == = a — 
| 
|  ALLOCATION AU FOYER ALLOCATION | ALLOCATION | ALLOCATION Lg UN PR — lraux ant: 
: de la cotisation e Ja cotisal — 
du travailleur. prénatale. de maternité, | familiale, vase T4 | vrti le 116). | des salaires 
TERRITOIRES LL | L | OT 4 
j L \ LCA TA nr she pour €ealeul 
Premiers enfänts | Par enfant Par enfant l'ourcentage Pourcentage 4 
H ar soi : Par enfant. cotisations 
issus du premier mariage, | et par mois, 2 et par mois des salaires des salaires 
é | — ee ——————_— = 
| | 
\ (}, Ï | | 
[l , - | 
( 8.100, fre naissance....... ) 
lHahomey ....... . 14) 1. 800 100 " 0.29) 660.000 
{ 1.200, 2e et 3e naissances, \ 
| | 
Côte ee... 50 | 6.600, re, %e et 3% nais | 
| | MNT TON 200 6.601) DA) D 0,12 URL 
| Contribution 
ot | secteur 
| agricole 
J É budgétisée 
GR silo 1.200, fre, 2 el 5° nais- 
sances ,....,.. . 0) 1.24) 1.4) ) 6.20 (FLEACUE 
| secteur aägri 
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“) 
£ | n» . . + né 
NT. ROC PRIT PURE. | 6.600, ire, 2e el %%e nais 
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Ln Afrique équatoriale française. — En Afrique équatoriale | 
lrinçaise, le régime des prestations comprend cinq sortes 
d'allocations où indemmités : | 

les allocations prénatales ; | 
- les allocations au fover du travailleur dites d'aide aux | 
lunes ménages, où encore primes de naissance ; 
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—— des allocalions familiales proprement dites; 


- les indemnités jourmalières en faveur des femmes encein- 


les où avant accouché ; 


— “ventuellement, des prestalions en nature. 


Le regime ne comporte pas d'allocation de maternité, 


Le inontant des prestations s'établit comme suit : 
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Le nombre d'allocataires pris en charge en A. E. F. est le 
suivant: 


1956 1957 
DONS ....irir sector ua dé . 3N6 29.868 
RP Re SE PR 4.378 31.409 
DS cdd eisats 5.000 32,391 


Le nombre d'employeurs immatricülés était en décembre 1956 
de 5.966, pour passer en décembre 1957 à 9.9R2. 


Nombre d'enfants par allocataire : 


Moyen-Congo ,.......sscossosoossoscssescessesesss ee 2,23 
Quhangui-Chari ........s..scsoocsoosossonscssseesee se 2,22 
RS ss cotes res DR PET LU 1,78 
OR su crscsur aise rte Re A SP. 
Au Cameroun. — Tous les travailleurs salariés, mariés et chefs 


de famille ont vocation à bénéficier des prestations servies par 
la caisse, A Ja fin de février 1958, le nombre de ces alloca- 
laires est d'environ 11.000, 
Cotisations, — Le taux des cotisations a été fixé par arrêtés 
du 23% juin 1956. On distingue : 
la cotisation générale ; 
— Ja cotisation prévue pour assurer le payement de lin- 
dermnité journaliére dont bénéficient les femmes salariées pen- 
dant le congé de maternité auquel elles peuvent prétendre à 
l'occasion d'un accouchement (art. 116 du code du travail). 
Les taux de cotisations sont les suivants, calculés en pourcen- 
tage des salaires: 
oo) 
EEE 
ARTICLE 116 
du TOTAL 
code du travail. 


COTISATION 
générale, 


BRANCHES 


professionnelles 














P, 100. P, 100. P. 100. 

Régime général. . ss... 4,90 0,55 1,69 

Activités agricoles, fores- ds “de 

livres où assimilées... f 0,3 re 

Enseignement privé. oo. 2,90 0,59 2 85 
Ense 1 { } | s . 


} 
a aapapZpZLE 

Les rémunérations dépassant le montant de 420.000 F par 
an he sont comptées que jusqu'à concurrence de ce montant 
pour le calcul des cotisations. 

Prestations servies, — Elies comprennent: 

a) L'allocation familiale proprement dite, versée pour Îles 
enfants âgés de plus d'un an et de moins de 1% ans, Le taux 
a éte fixé par enfant et par mois, à: 

260 F par mois, à partir du 1% juillet 1956; 

360 F par mois, à partir du 1 octobre 1957. 

b) L'allocation de maternité, allouée à l'occasion de chaque 
naissance et payable en trois fractions, Les taux de ces trois 
fractions ont été fixés comme suit: 


© LL 





A COMPTER A COMPTER 
du du 
fer juillet 1956. fer janvier 1958. 
Frances. Frances. 
re fraction: demi-payable à la Pr 
naissance er de 1.560 2,100 
2e fraction: un quart payable 
qua ‘enfant atleint six : 
RE 780 1.050 
3 fraction. un quart payable 
quand l'enfant atteint douze s* À 
bts FREINS does oct 180) 1.050 








sssssssss——————— 


e) L'allocation prénatale, versée pendant la grossesse. Le 
taux en a été fixé, par mois, à: 

260 F, à compter du 1 janvier 1956; 

350 F, à compter du 1% janvier 1958. 

d\ L'allocation au foyer du travailleur, perçue par celui-ci 
à l’occasion de la naissance de chacun des 3 premiers enfants 
issus du premier mariage. Le taux en à été fixé à: 


3.120 F, à compter du f* juillet 1956; 
1.200 F, à compter du 1% janvier 195$, 








Ces diverses pgestations ne sont allouées que sous certaines 
conditions minimum de travail fourni par le salarié, fréquen- 
tation scolaire des enfants, consultations médicales, ete. 

Nous ne disposons pas de tous les éléments pour déterminer 
les charges résultant de l'application des prestations familiales 
à la suite d’une enquête faite en juin 1957 à Dakar. L'étude du 
salaire global mensuel par catégorie sur 1.479 cas particuliers 
pus sur 12 entreprises, il ressort que les prestations fami- 
iales représentent 5,6 p. 100 des salaires pendant le premie: 
semestre 1956; 5,2 p. 100 pendant le deuxième semestre 193 
et en 1957. 


Au Togo. — Le régime des prestations familiales comprend 
quatre sortes de prestations : 


1° Allocation au fover du travailleur: 4.200 F payables en 
une seule fois pour chacun des 3 premiers enfants issus du 
premier mariage de l’allocataire ; 

2° Allocations prénatales: 3.150 F au total payables en 3 fois 
sur présentation des certificats de visites médicales ; 

3° Allocations de maternité: payables en 3 fractions, 2.100 F 
à la naissance, 1.050 F à 6 mois, 1.050 F à 12 mois sur le vu 
“Ge certificats attestant que l’enfant est né sous contrôle médi- 
cal et qu'il a été présenté tous les deux mois à la consultation 
du nourrisson ; 

1° Allocations familiales proprement dites: au delà de { an et 
jusqu'à 14 ans en principe, {8 ans pour les enfants en appren- 
tissage, 21 ans pour les enfants poursuivant leurs études ou 
dans l'impossibilité, par suite d’infirmité, de maladie, de se 
livrer à un travail salarié, Ces allocations sont payées à termes 
échus tous les trimestres. Elles sont de 350 F par mois et pur 
enfant et soumises aux conditions suivantes : 


Minimum de travail salarié de 18 jours par mois ou de 
120 heures, fréquentation scolaire régulière pour les enfants 
de 6 à 14 ans. 

Consultations médicales trimestrielles de l'enfant pendant <: 
2° année et semestrielles de sa 3° année jusqu'à sa prise € 
charge par le service médical scolaire. 


H semble qu'en ce qui concerne les consultations médicales 
on s'oriente vers une réduction du nombre de ces visites, 
compte tenu en particulier de la dispersion des entreprises di 
brousse et de leur éloignement des centres médicaux. 

En régle générale, les prestations familiales sont pavées 
la mère, 


V. — Bubget-type. — Niveau de vie. 


[. — BUDGET-TYPE 


Le législateur a confié à la commission consultative du tri- 
Vail la mission de ps à d'étude du minimum vital qu 
constitue l'un des éléments pouvant servir de base à la déter- 
Hination du salaire minimum (article 163 du code du travail. 

C'est dans le cadre de ces attributions que dès la mise er 
œuvre du code de travail, les commissions consultatives ont 
procédé à l'étude d'un budget-type du manœuvre indifférencié. 
soit le minimum vital du travailleur le plus modeste, 

Bien qu'il semble prématuré de chercher à dégager de- 
enseignements de valeur de l'examen des budgets-types en vue 
de déterminer l’évolution du niveau de vie, étant donné que 
leur contexture est encore par trop diversifiée et parfoi- 
incomplète, leur étude permet cependant de faire certaine- 
observations, 

Elle fait ressortir l'importance du secteur alimentaire qui 
représente à lui seul entre 40 et 60 p. 100 du budget total 
La composition des budgets-types est encore généralement 
assez succincte, lénumération des produits fabriqués correspond 
souvent à un niveau de vie plus que rudimentaire même pou 
les populations africaines de l'intérieur. 

Il convient de ne pas oublier, en outre, que la majorité de: 
salariés sont concentrés dans les grands centres où le coût de 
la vie est le plus élevé, de telle sorte que la valeur du budget- 
tvpe subit des variations très importantes suivant les localites 
ainsi au Moyen-Congo, la valeur du budget-tvpe qui est er 
septembre 1956 de 17.815 F C. F. A. à Kelle atteint 40.530 
Brazzaville ; de même au Tchad, toujours en 1956, de 11.769 F 
GC. F, A. à Melfi en deuxième zone, la valeur du budget passe 
à 48.055 F C, F, A. à Fort-Archambault en 1° zone. 

Le budget-type le mieux étudié et qui a été établi en plein 
accord entre membres employeurs et travailleurs de la com 
mission consultative du travail, est celui du Moyen-Congo 


- aussi a-t-il paru intéressant de la faire figurer dans ce rap- 


port. 
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Budget-type minimum du manœuvre indifférencié à Pointe-Noire, 


(Arrêté par la commission consultative du travail en sa session de décembre 1937. 


————————— 


a — — 


1. — Alimentation. 


«hikouangue (manioe en bâton), 
» jours par semaine à 1.600 gram- 
DES oosotee 

Pain, { jour par semaine à 600 gram- 
nes . 

Riz, { jour par semaine à 
mes, Soit 52 x 209...... rondes 

\iunde fraiche (moyenne 0 + sans 

600 grammes par semaine, 

Poisson frais, 600 gramimes par 
semaine, soit. 

Poisson salé, 
semaine, soil 
sardine à Fhuile, 1 
semaine ..... 

Iuile de palme (1). 

Huile d’'arachide...... + : 

sel, 20 grammes par jour...... ART 

sucre, 500 grammes par Imois...... 

\rachides, 4 kilogramme par mois. 

Manioc doux......... 

Foufou 

kBananes, { kilogramme par semaine 

oranges, { kilogramme par mois... 


nn 


nn nn . 


300 gram- 


s!, 
suit 


600 grammes 


pa r 


ss... 


nn 


ss... 


Il, — Eclairage et chauffage. 
Pétrole, 3 litres par mois............ 


Bois 


sonne 


HE — Habillement. 
sandalettes Bata..... 
souliers tennis... 
themisettes ........ 
Pantalons ..... 


shorts 


CREER EEEET) 
CORRE II LIRE X] 
RRRELEREI RIRE 
ns. 


nn ..... 


Cha snsidisirn des 


IV. — Couchage, 


ss... 


Lit, tous les cinq ans... 
laillasse, tous les deux ans......... 


Couverture, tous les deux ans..... é 

brap + pagne, fous les deux ans... 

serviettes nid d'abeilles.......... Le 
V. — Ameublement. 


lable, 4 tous les cinq ans........ 6 
Chaise, { tous les deux ans.......... 
Lantine, 4 tous les cinq ans........ 
Lampe tempête, 4 tous les deux ans. 
Ssiette 0000000000: 
ivert, 2 tous les trois ans........ 
ouleau., 2 tous les trois ans....... 
-s-role, 2 tous les trois ans.....…. 


_ 


Rol émaillé 20 em... 
Miroir et 227 sb dd ess 
LuVelle grand modèle, 2 tous les 
rois io ciccé …….... …..... . 
Bassine tôle galvanisée #0 em 
2 tous Me tels as: ls ‘ 











QUANTITÉ, PRIX PRIX 
annvelle, unitaire, annuel). 
116 Kg 17 7.072 
31,200 kg DS 1.186 
15,600 kz 5) 780 
31,200 kg tou 1.680 
31,200 ke t0S }.310 
18,200 kg s2 1.192 
52 3) 1.820) 
15 1 6 915 
6,9 1 160 1.040 
1,300 kg 15 110 
6 kg 7 120 
12 kg 29 168 
6 kg 10 60 
6 kg 39 210 
52 kg = 116 
12 kg Jo 120 
24.429 
26 1 17 612 
3 st AM) 1.500 
2.112 
| paire. FLD 70 
1 paire. 250 2) 
4 paires. 250 1.000 
2 paires. 6%) 1.300 
2 paires. 300 600 
2 paires. 12 254) 
ds 
sr 
1/5 5.00 260 
1/2 100 3)0 
1/2 275 137 
1/2 1.200 600) 
2 50 120) 
1.117 
1/5 1.200 UrL 
1,2 321 160 
1/2 1.000 2» 
1/2 165 #3 
| 10 10 
2/3 3 23 
2/3 3 23 
2/3 04) 266 
+ 110 1 10 
1 0) &) 
2/3 279 216 
3,3 x) HW) 








à 


Mensuaités ... 


Logement. 


VII. — Bilan hissaye. 


on D 0 RSR PTE CIRE 
NUL. — Hygiène 
Coupe cheveux........ feliosestes " 
Mercurochrome (flacon 33 em)... 
Colon hydrophile (paquet 100 gram- 
OS) so. 8660 nn 
Aspirine (5 tubes)...,.... cn... . 
Brosses à dents ordinaires. ......, ° 
benlifrice (Sans marque), tubes, .... 
Lames rasoir Gibbs, 6 paquets... 
. … FFC FER ser tiissasse . 
IX. Divers. 
Paquets cigarettes Brazza.....….. … 
Boites allumettes PPPRETTE .....e 
Cinéma, 12 séances... .....00.0 
X. — Jinpots. 
Contribution personnelle... .…., . 
À. 4 SERPENT ss. sie 


RECAPITULATION 


\limentation ... 


chauffage 


HI. — Habillement .... 
IV. — Couchage .......... 
\ \meublement ....., 
VI. — Logement .......... 
VII. — Blanchissage ....... 
VIII. — Hygiène .2:55..... 
IX. A6 SN NE PP 

Ze MOIS cc ‘ 





.…..... 












































Lu] uvre, | PRIX PRIX 
annuelle unitaire inuue| 
12 oi 6,7 ) 
| 
| 
| 
| [l 
| | 
| 12k2 7 | 400 
| me 
1 
12 72 000 
9 10 4) 
D LE DM) 
0 29 125 
2 25 74) 
ni 1 270 
ni 3 210 
| on) 20 
2.905 
2 20 1.560 
2 D 260 
12 I) 40 
2.4) 
720 755 
MH) 50 
805 
POURCENTAGE 
TOTAL par rapport au total 
du budget-1ype 
24.129 92,9 
2,112 1,5 
."HU) s,1 
1.417 3.0 
1.001 3.6 
6.129 11.5 
na! 1 
2.305 1,9 
2, 41H) 1.9 
QUE d 7 
16.309 lt) 











Minfrmum horaire sur la base de 


Solde mensuelle minima : 
Sur la base de 173 heures 1/3: 
salaire journalier 


régime des 10 


153,23 x 


2.080 heures de 


heures 


22,10 


travail 


par an: 


3.883 francs. 
149,20 francs. 


16,02 


22,4) francs, 


2 OI) 














l} La quantité d'huile est calculée sur 50 grammes par jour, soit 18,250 kilourammmes 
PE 


soit 21,5 litres 


nn) 





grammes pal 





litre 












nm 
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I, — NIVEAU DE VIE 

Pour apprécier les variations du nivean de vie, il convient 
d'examiner l'évolution des budgets-types, bien que leur contex- 
ture apparaisse encore rudimentaire, mais surtout la courbe 
d'évolution des salaires qui traduit la hausse du coût de Ja vie. 

Jusqu'en 1956, les prix sont généralement restés stables et 
le tableau suivant, établi par le territoire du Tchad, et auquel 
il convient toutefois de n'accorder qu'une valeur relative étant 
donné la pauvreté des moyens statistiques des T, 0. M., fait 
ressortir cette tendance: 


Valeur de 
Fort-Lamny : 


l'unité de produit en nombre d'heures de travail 








LUS 1915 1950 1056 
D Me MR re srarhrsges 02h 42 es h oh his 
SR mn 0 05 h 21 21h18 67 h 09 h 06 
Bœuf filet, le kg...... 05 h 2! 13 h 20 li 09 hi 06 
Gigot inouton, le kz...... 05 h 2? 43 h 20 09h | 11h42 
Poisson, le kg............ 02 h 42 05 h 18 10h | 1th 42 
Poul . CÉPRNTS 10 R 38 20 h 11h 17 h 26 
(Eufs< louxsaine....…... 05 h 21 OS h 12 14 h 06 
huile À ,.ÉOPPRÉETENTET os h 2h18 2 h 15h 12 
su‘ CT CARRE RE 11h48 x) hi 25 h 11 h 06 
Sel, | NS PRET 06 h 12 07h18 07 h O5 h 48 
Pétrole, le ditre...... | 06h42 2h1s 06 h 03 h 30 
brill Chi PRET 24 h 18 ch %Sh | 12h51 
Panité:2:...: oi h 166 Rh 40 to 11 h 06 
Sanons 16 Mass... 21 h 56 6 h 23h | 17h % 
Cigarettes, le paquet......! 07h 21 16 h | 06 h 04 h 42 








L'acquisition des produits énumérés réclamit : 
nn 1938 : 
1945: 445 heures de travail: 
ù 1950, 284 heures de travail: 
IS5 heures de travail, 


| IKt heures de travail: 
F: 

Ï: 

| 


1 1476: 


Certains membres de la commission ont fait remarquer qu'un 
examen détuillé de ce tableau faisait apparaître un deséquilibre 


{ 
entre l'évolution du DrIx des produit: alumentaires et celle des 


autres articles divers, L'acquisition des produits du premier 
croupe oil, riz, bœuf filet, poisson, mouton, poulet, œuf, huile, 
sucre, seb réclaimait. en 1956, 40 heures 24 minntes de travail 


«lt plis (fl 


é» HA. 
EL | 1 


, 




















Par contre, une diminubion de 94 heures 12 minutes apparait 
pour la satisfaction des besoins du second groupe, 

Etant d é que Les besoins alimentaires sont prinordiaux, 
l'est permis de soutenir qu'il n°9 a pas compensation absolue 
{ tre des deu groupes, all cours de Ja pt riode étudiée. 

\] Si l'on considère Ja période plus récente de 19435 à 1996, 
Où constate ut res ette chiminubion des heures de travail 
requises, Inètmne pour le secteur alimentaire : 

19% 1450) 1956 
: 1h) i 111 hi 92 121 | 10: li 42 
NME SR LE SE RE 05 15 13 } 79 h 1 
145 D 2) 294 h IS hi 20 
ss RS 





I semble done que depuis Ta fin des hostilités qui avaient 
considérablement perturbé Féconomie des FT. 0, M. et jusqu'en 
1956, le niveau de vie des travailleurs de Fort-Lamy a été en 
voie ‘Æaméhoration, 

A parlir du premier semestre 1957, une tendance à la hausse 
des prix Se manifeste et Va S'accentuant au cours du second 
sermesfre, 








Au {% juillet 1956, le minimum vital en Oubangui-Chari 6. 
estimé à 26.653 FC. F. À., äu 30 juin 1997 il atteint 37.96 F 
C. F. À. Pour le même territoire le S. M. I. G. augmentait |: 
11,9 p. 100 en 1956 et de 10,2 p. en 1957 (pourcentage moyen «1 
première zone, le pourcentage moven pour les autres Zo1r. 
sont beaucoup pius élevés en raison de È réduction des zone. 
de salaires). 

Les salaires hitrarchiques ont suivi de manière générale là 
même évolution, 

Les indices des prix à la consommation familiale dans le: 
principaux centres urbains confirment la hausse du coût de là 
vie, 


























rdinsties a, 
1957 
k + \ - CE ToE -p» ' 
BASE 100 ANNEE 1955 1956 | A ; Don 
PRES PE Re 1 | | — | 
1 
| | | 
Dakar ....….. PSE A te ET | ONE | 408,6 | 414,9 
| | | 
lb AE LS .Ù 1024 | 1159 | 127.6 
| 1! 
PO PT save | 10:.9 110,2 | 113,1 
Brazzaville .......... és NS 100,6 108,6 | 112,5 
! 
| 
Ci . d'a t 106 | 105,5 | 10,9 
| | 
Source: Bulletin de conjoncture du ministère de la F. 0. M., n° 





———— armee SE 





Cette évolution en hausse semble se poursuivre et le tableau 
de l'indice à la consommation familine à Brazzaville 
européen) permet de mesurer Famplitude du mouvement. 


(sect Î 











INDICE | | INDICE | INDICE 








| INDICE ! | INDICE ! , ICES 
BASE 100 EN 1956 POLE x |alimen- | , ? nu | domes- | habil- pat 
général, | tation. |E-G-E.C | ticité, | lement. |! div: 
| | | 
— — — - —- — - — —_———— — ————— | ———— | — 
| | 
LS | d * . 
JOnvier 1e caso tee 105,1 108,8 |! 108,1 100 190 wi 
1 
LR sue Te .! 105,3 | 109,4 | 103,9 | 100 ff Mngis A 
s | 
Juitet 4957.17: 44 | 109,8 | 114,4 | 107,3 | 100 99.4 | 99.1 
Octobre 1957... 111,7 | 115,7 | 107,6 | 107,6 | 110,6 | 101 
| 
Janvier 1068... 115,9 ! 119 109 109,6 | 124,3 | 105 
nn — 
Ce inouvement de hausse, qui sS'accentue au début de 19 


sermble être Ja conséquence de la poussée inflationmiste 
prix eh métropole et de l'augmentation de certains droits 
laxes. 

Le rapprochement des indices de prix à Ja consommation 
l'Afrique avec ceux de la métropoie permet de constate] 


d'une facon générale l'accroissement des prix a été plus el 
dans les territoires d'outre-mer. 

Indice des prix de détail dans Faggloméralion parisien 
1955: 100: 1956: 104.2: 1957: 107,4. 


I semblerait done que certains phénomènes d'inflation Lo: 
ne sont pas à exclure, car les hausses se sont répereutées 
es produits importés, certains droits et taxes ont été augri 
tés, les salaires et Les prix des services ont subi une hausse «1 
les stocks de produits importés avant lappheation des mes 
monétaires, qui avaient contribmé à contenir ki poussée des pri 
Sont épuises, 

Il semble à l'heure actuelle que laugmentalion du coût 0 
la vie n'ait pas eu de fâächeuses répercussions sur le nive 
de vie des salariés africains étant donné le relèvement du ti 
de saiaire intervenu et Ja protection que lui assurent les | 
sociales, 

Toutefois devant Fampleur et la persistance du mouven 
de hausse, il importerait que les gouvernements territorii 
qui, suivant le décret du 4 avril 1957 pris en application de 
loi-cadre, ont compétence pour la réglementation des pri 
entreprennent une étude complète du régime des prix et recht! 
chent si l'adoption de nouvelles mesures ne pourraient | 
contribuer à juguler ou tout au moins à freiner les han" 


de prix. 
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Il. -— SITUATION ECONOMIQUE 


Production agricole. 


TT 


] 


L 


ES 


VIVRIERES 


s renseignements partels recueillis, 


l'ensemble 
la1ge, qui 
loit porte 


dev 1 


le la question, 1 
tre effectué 


sur la réparGtion 


oO ne peut IV iTht 
e recenserrent agricole pa 
pour 1960. en A. 0. F. et 
les exploitations ioyicoles 


uiuivée 


/ 


\ leur superficie, la superficie 


par 


personne, 


par 


par àge des pl n'ations. 
} Ë 


L 
IUIOHNS pou] 


el 
] 


les territoires, 


rassemble 


arts 


pret 


leuses 


l’état actuel de la statistique, les 


hiffres 


nstituent que de très larges estimations. 


str])] (} 


plus imprécises lorsqu'il s'agit de cultures vivrières, 


wlobaux cil 
Elles 


(ju 


ont pas pérennes et dont Ja superficie qui leur est consa- 
est l'objet de variations armmueMes: qui servent presque 
sivement à la consommation locale et dont Ja commereia- 
on est diffictement contrôlable : enfin, qui sont tres 1 
went Hnbrigices avec des cultures industrielles, 
Côte d'woire, par exemple, a pratique courante fait ut 
le défrichement pour ‘une caféière où une cacaovére avi 
roduction vivritre une jeune cacaoyére trouve son 
ige ivecsune culture de banane-plantais Ut associe 
‘nent le coton avet une autre culture vivrière ais 
“name. 
Hnprécision des estimations ne permet pas d'établir di 
para:son d'une année sur l'autre. 
iPpia il da is le nsemble que la fotalisation (TS iliauves 
crées aux cultures vivrières est faible par rapport aux 
es disponibles pour Texploñtation agricole (en  Côle 
ire par exemple. enxiron !{ million d'heclares de terres 
bles (1), ne fandrat cependant pas en conclure qu'on 
Se à oitre beau Up les cultures vivrières aussi bien que 
ultures d'exportation, La longue durée de rotation néces 
pour assurer, par Ja jachère, la reconstitution du poter 
de fertilité du sol en pavs tropical où sublropieal réduit 
eaucoup les dispombilités apparentes en surfaces culti 
es 
Dahoimey, par coutre Les possibillés de mise en cul 
ht Jurges, les zones cultivées sont Hmilées aux périmétres 
nes habitées et des voies de communication. Les cultures 
res Sont de Toi les plus nuportantes (avec 58 ph. 100 des 
fNieies cuitivées mais en rabsence de fumure, d'engra 
le traitements phvl -sahitaires Ta produ tion  viIVTrert est 
juerment stationnaire, 
Î L Le mil assur un Fehad Ja s RE \riere des 
itioi Le Tehal n'a pas comnu de difficulté da la pi 
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La création d'une caisse de stabilisation des prix d’arachide 
a été décidée en mai 1958 par le Soudan. 

Toutes ces mesures tendant à favoriser l'écoulement de l’ara- 
chide et à organiser le marchè sont + ring puisqu'elles ont 
pour objectif l'amélioration des conditions de vie du produc- 
teur. Toutefois, l'accroissement de cette production n’en est pas 
moins inquiétant parce qu'il est dû surtout à l’extension des 
superficies cultivées, Il parait regrettable que les cultures 
vivrières traditionnelles soient abandonnées au profit de l’ara- 
chide dont l'écoulement pose de graves problèmes et dont la 
culture dégrade le sol, obligeant en outre à importer des den- 
rées alimentaires pour remplacer celle que la terre ne produit 
plus. 

Au Cameroun, la dernière campagne s’est déroulée dans des 
conditions particulières, les sociétés de prévoyance ayant dû 
au début de la traite suppléer à la carence des principaux ache- 
teurs qui ne jugeaient pas satisfaisant le prix d’achat de 26 F 
C. F. A, le kilogramme décortiqué nu bascule Garoua. 

Le contingent accordé de 11.820 tonnes ne semble pas devoir 
ètre dépassé. 

Une caisse locale de stabilisation vient d’être créée pour faci- 
liter la résorption des excédents et financer les stockages excep- 
Honnellement prolongés, l'arachide du Nord-Cameroun ne pou- 
vant être évacuée par la Bénoué que pendant la saison des 
pluies d'août à octobre). 

En A. E. F., la production d'arachides est en net progrès, en 
valeur, ce produit se plate au cinquième rang des produits 
exportés aprés le bois, le coton, le café et le pétrole. 


B. — Bois. 


Les exportations de bois sont en augmentation pour l'en- 
semble de l'Afrique noire et dépassent le million de tonnes en 
1937. En quantité, le pourcentage d'augmentation est d'environ 
5,4 p. 100 en 1956 et de 18,5 p. 100 en 1957. 

L'examen du tableau ci-dessous fait apparaître que l’augmen- 
tation est régulière pour l'A. 0. F, et que l'A. E. F. à largement 
rattrapé la régression de 1956. Les exportations du Cameroun 
n'ont augmenté que de 10 p. 100 au cours de deux dernières 
annees, 


EEE 
VALEUR 





QUANTITÉS 























EXPORTATIONS| Tonnes (Millions C. F. A.) 
de bois. pe ape re Ê 
| 1955 1956 1997 195 1956 1957 
| 
A. O0, F.....l 170.000 | 216.000 |4) 263.022] 1.283 1.299 |(1) 1.948 
A. E. F.....| 658.734 | 653.789 788.769! 5.431 5.205 6.991 
Cameroun... 111.231 | 121.027 122.027 926 4.003 996 
Total ...l 939.962 | 99.816 | 1.176.439 7.640 7.507 9,539 














1) Exportation de la Côte d'Ivoire seulemenL. 
Origine : I. N. S. E. E. 
À PE MS 





En valeur, les exportations qui avaient subi une chute mar- 
quée en 1956 se sont rétablies en 1957, le pourcentage de 
l'augmentation étant de 24,8 p. 100 par rapport à 1955, 

Le Cameroun qui n'avait pas été atteint par la baisse en 1956 
est en régression en 1957. 

La part de l'étranger est en légère régression en 1956 : 
567.168 tonnes contre 582.547 en 19955. 

En A. E. F. — En quantité comme en valeur, les exportations 
de bois tiennent la première place en Afrique’ équatoriale fran- 
caise devant le coton. La presque totalité des bois exportés 
proviennent du Gabon et du Moyen-Congo (Limba). < 

L'exploitation de l'okoumé, principale essence du Gabon, 
occupait, au 1* janvier 1956, 1.700.000 hectares pour lesquels 
181 permis avaient été accordés sur un total de 314 permis 
pour l’ensemble de l'Afrique équatoriale française où 2 mil- 
lions 500.000 hectares ont été concédés. 

La production a été estimée en 1956 à environ deux millions 
de mètres cubes de grumes dont 1.150.000 d’okoumé et 330.000 
de limba. 











Exportations. — Les exportations de l'Afrique équatoriale 
française ont porté sur les quantités suivantes, en 1955 et 1956: 











en tonnes. Exportations. | Dont étranger. | Exportations. | Dont étranger. 
Grumes ......00. 620.000 108.900 616.000 395.000 
Dont okoumé.….. 490.000 304.000 465.000 271.000 
sciages .......0. 17.300 11.000 19.009 11.000) 
Dont okoumé.... 3.900 3.200 3.000 2.000 
Placages ........ 
Contreplaqué.... 16.000 7.800 14.500 6.200 

















Légère régression, au total, sauf pour les sciages autres que 
l’'okoumé, malgré une augmentation continue des exportations 
vers l'Allemagne qui s’est rendue acquéreur de 245.613 tonnes 
de bois en grumes en 1956 contre 219.298 tonnes en 1955. 


Les exportations de bois agglomérés, placages et contre-pla- 
cages reviennent approximativement au tonnage de 1954. 


Industries de transformation. — Outre la Compagnie francaise 
du Gabon, à Port-Gentil, dont la fabrication de contreplaqué 
semble en voie de développement (1) 22 usines (scieries, 
déroulage) sont installées au Gabon. Le Moyen-Congo compte 
24 scieries et FOubangui-Chari, dix. 

Les bois transformés par ces entreprises sont destinés à 
l'exportation et à la consommation locale. 


En 1956, on évalue la production à: 83.000 m3 de sciages 
(consommés en A. E. F.), 13.600 m3 de déroulage et 38.200 m3 
de contreplaqué. 

Le marché de lokoumé a été marqué par des mesures de 
contingentement au cours de l’année 1956 et au début de 1957, 
l'office du bois s'étant montré désireux, pour éviter un abais- 
sement des cours, d'ajuster la production aux possibilités de 
commercialisation: mais au cours de l’année, la fermeté de Ja 
demande permit une reprise de la production qui a atteint 
en 1957 le niveau record de 630.000 tonnes, dont 546.031 ont 
été exportées (431.895 tonnes par l'office du bois et 114.136 par 
les dérogataires). 

Les usines locales ont absorbé près de 80.000 tonnes en 1957 
contre 60.000 tonnes en 1956. 


La métropole et l'Allemagne demeurent les principaux 
clients. 


Le bilan de la campagne 1957, apparaît favorable au Gabon, 
bien que le bénéfice du réajustement monétaire de 20 p. 1tW 
ait été absorbé par des prélèvements fiscaux et la hausse des 
produits importés. 


Le marché pour 1958, se présente dans de bonnes conditions 
bien que de rapides évolutions soient toujours à craindre. 


Il convient de remarquer que la production de l’okoumé, 
surtout en ce qui concerne les qualités secondes, est concur- 
rencée par des bois étrangers dont les couleurs sont plus claires 
et dont les conditions d'exploitations sont plus faciles (limb 
du Congo belge, abachi de la Nigéria, wawa de la Gold Coast 
notamment). 


La production forestière profitera sans aucun doute de l’ou- 
verture des nouvelles voies d'évacuation envisagées pour lex- 
ploitation du manganèse de Franceville et du minerai de fer 
de Mekambo. 


Toutefois, la position de l’okoumé doit être défendue. Aussi, 
apparaît-il opportun de maintenir la capacité de production de 
la forêt qui s’épuise progressivement, par des travaux d'enri- 

.chissement et de reboisement. 


Les travaux d’études entrepris depuis 1946, et confiés depuis 
le 17 janvier 1958 à la section gabonaise du centre technique 
forestier tropical, ont permis d'améliorer les conditions de 
reboisement en okoumé. L'utilisation des produits d’éclarrcie 
fait également l’objet de recherches techniques qui pourfaient 
être orientées vers la production de pâle à papier, production 
dont le prix de revient serait considérablement abaissé par 
l'utilisation de l'énergie à bas prix fournie par le Kouilou. 





(1) En 19556, la production de contreplaqué qui s’est élevée à 
33.850 m3, a progressé de 21 p. 100 par rapport à l’année précédente. 
Les ventes sur l'étranger ont atteint 41 p. 100 du chiffre d’affaires 
et sont en progrès vers les zones sterling et dollar, 


En 1957, les ventes se sont élevées à 1.085 millions C. F. A. pour 
98.376 m3 de contreplaqués, dont 16.421 m3 à l'étranger. 
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\u Cameroun, on note peu de changement par rapport à 
lannée pfécédente pour les bois en grumes. Les tonnages 
exportés restent élevés mais leur valeur a légèrement regressé 
valeur moyenne à la tonne: 6.227 F au lieu de 6.687 en 1936). 

La part de l’acajonu à été moins importante dans les ventes 
qu'en 1956, 


en tonnes : 19595 1956 1957 
jois ronds COMMUNS.......,.... » 595.600 58.570 
Bois ronds fins acajou........... 12.058 21.951 18.472 


Les ventes sur la métropole représentent à peu près la 
moitié des ventes sur l'étranger. Les statistiques font appa- 
raitre que les Pays-Bas viennent en tête des acheteurs suivis 
de loin par l'Allemagne fédérale; toutefois il faut noter qu'une 
urtie des bois importés par Rotterdam sont destinés à FAlle- 
mayne occidentale (de l’ordre de 80 à 100.000 mètres cubes 
pour l'ensemble des importations de bois ronds). 

Les bois débités ont subi une légère baisse en 1956, mais 
is tonnages exportés en 1957 sont parvenus au chiffre élevée 
teint en 1455. Les prix à la tonne ont peu varié et se situent 
(ujours aux environs de 12.000 F C. F. A. 




















1956 1957 
sciés communs azohé6...,.... 9.103 9.078 
sciés communs autres....... dés 2.939 6.077 
lraverses azobé......., songs 18.102 1s.111 
Origine: Bulletin économique du Cameroun, 1957, 
Les ventes sur l'étranger ont sensiblement diminué mais 


le marché s’est légèrement élargi. Les Pays-Bas étant le prin- 
‘al acheteur devant la Grande-Bretagne et les U, $S. A. 


En Afrique occidentale française, la Côte d'Ivoire, principal 
producteur, est pratiquement aussi le seul exportateur. La 
production des autres territoires, de caractère artisanal, est 
u'ilisée sur place. 

Le tonnage des exportations de l'Afrique occidentale fran- 
“aise est en progrès constant depuis 1955, la progression en 
quantité étant toutefois bien supérieure à la<progression en 
valenr. 


Exportations de la Côte d'Ivoire, par essence : 














QUANTITÉS VALEURS 

ESSENCES (Tonnes.) Millions C. F, A.) 

1953 1956 1957 1955 19556 1957 
\eajou brut........ 34.341 | 36.912 | 35.214 330 276 J28 
Tiana brut......... 8.722 | 11.708 7.989 55 63 48 
lroko brut..........l 17.837 S ,473 31.72) 125 159 14 
Makoré brut....... 29.251 | 27.137 | 28.956 205 129 192 

\utres bois ronds 

Druis ce cooccoel 78.401 | 407.224 | 151.897 113 589 | 4.168 
Autres bois... S61 2.583 7.246 16 Do 1 
Total ........| 169.413 | 214.587 | 263.022 | 1.274 | 1.267 | 1.948 























Origine: Bulletin statistique de la Côte d'Ivoire, janvier 1%8, 


Les exportations sur la métropole sont en accroissement et 
atteignent 60 p. 100 en 1957 contre 56 p. 100 en 1956. L’Alle- 
nagne qui reçoit 19 p. 100 des exportations vient en tête des 
acheteurs étrangers, suivie de la Hollande, 13,6 p. 100 et des 
U. S, A, qui en 1957 ont cédé la seconde place qu'ils détenaient 
habituellement. 


——, 











L'acajou très demandé aux Etats-Unis, reste le bois d'ébénis- 
terie le plus apprécié. Le makoré a pris place sur les marchés 
allemands et hollandais. Le niangon est très demandé par la 
menuiserie métropolitaine et sa production satisfait à peine 
la demande. 

Consommation locale, — Un tiers de la produetion de bois 
en grumes environ approvisionne les usines de la Côte d'Ivoire 
qui, au nombre d’une trentaine, travaillent presque exclusive- 
ment au profit de la consommation locale en accroissement 
constant (1). 


Il conviendrait de développer les industries de transforma- 
tion, car il ne parait pas normal que l'A, 0, F, qui possède des 
bois de qualité, importe encore des sciages et des ouvrages en 
bois (notamment des résineux d'origine métropolitaine), dont 
la valeur atteint environ la moitié de celle des exportations de 
bois d'œuvre. 

Le maintien des marchés traditionnels et la prospection de 
nouveaux acheteurs est indispensable pour permettre aux pro- 
ducteurs de la Côte d'Ivoire de lutter contre la concurrence 
des bois en provenance du Ghana et de Ja Nigéria qui sont 
fournis à des prix inférieurs de 10 à 15 p. 100. Le marché des 
bois d'A. 0. F. bien qu’en expansion demeure fragile, le prix 
de vente des bois n'ayant pas suivi les hausses de ee à la 
production; par ailleurs, le taux des frêts, dont l'incidence sur 
le marché du bois est très importante, est passé de 6.600 francs 
métropolitains en fin 1954 à &.700 franes en novembre 1957, 
soit une hausse de 32 p. 100 en trois ans. Toutefois des baisses 
importantes intervenues en février-mars 195, ont ramené ce 
taux à 7.500 francs Ja tonne, 


L'ouverture du marché commun, si des mesures de précan- 
tion ne sont pas prises en faveur des bois tropicaux, risque de 
perturber l'équilibre précaire du marché du bois, 


CL. — Cacao, 


Aprés deux années de crise, le marché du cacao s’estibrus- 
quement rétabli à partir du mois de mars 1957, les prix avant 
augmenté d'environ tn} P. 100) «ur le cours initial douze Ino1s 
auparavant, 

La part de l'Union française, dans la production mondiale, 
s'établit à 16 p. 100 pour la campagne 1956-1957. 

En 1957, les exportations de l'Union française, sur un total 
mondial de 788.000 tonnes, ont atteint 125.937 tonnes (contre 
129.564 en 1956) dont 78.100 tonnes ont été dirigées vers 
l'étranger, contre 79.600 l’année précédente, 

Les exportations de l'Afrique noire s'établissent ainsi par 
territoire (en tonnes) 





1959 | D) 1057 

A R  lialissscbdéioutatéé 15.210 19,149 66.497 
PR duliteshés sas 14.154 1.555 :.100) 
nées cet idee Do.293 15.965 }. AN) 
pe A CAPES PET fee 2,739 2,946 2,440 
PR br dite és cie 147.696 129,291 125.517 


Origine : statistique ministère F, 0, M. mai 1958.) 

Les Pays-Bas qui ont acheté 29.341 tonnes en 1957 gardent 
le premier rang des clients étrangers, suivis des Etats-Unis 
avec 27.748 tonnes, Viennent ensuite l'Allemagne: 6,859 tonnes, 
l'Italie : 6.519 tonnes et l'U, R, $S, $S.: 3.986 tonnes. 

Les résultats désastreux de la campagne 1455-1956 ont incité 
la Côte-d'Ivoire à prendre des mesures pour redresser la situa- 
tion. L'exportation des qualités « limites » fut interdite et des 
efforts furent entrepris pour l'amélioration de la qualité, Cette 
amélioration a été sensible : 

1955-1956 1956-1997 
Qualités, En pourcentage 
— du tonnage total contrôlé). 


Supérieur .....5.s.ssosssesseese 1,8 13,5 
Courant .....socoosccoossoceseseee 66 86,3 
IR éd dec code satandésss 00 ; 29 — 
Hors norme ,........ dass. 0,2 0,2 





1) La moitié de cette production est assurée par quatre de ces 
usines qui sont seules en mesure d'exporter. 
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L'intervention des caisses de soutien qui ont commencé à 
fonctiouner à partir d'octobre 1956 a permis une commerciali- 
sation rapide de la récolte, les exportateurs s'estimant en séeu- 
rité grâce au prix de soutien fixé à 70 E C. F. A, à Abidjan, 
nu bascule. 

Les cours effeclifs les plus bas ont été enregistrés pendant 
le premier trimestre 1957 où la valeur du kilo nu bascule- est 
descendue à 46 F C. F. A. à Abidjan et à 38 F à Douala. 

Les cours se sont améliorés à partir d'avril par suite de l’aug- 
mentation de la consommation et du prix de vente élevé pour 
la récolte brésilienne, 

L'intervention des caisses de soutien à progressivement dimi- 
nué jusqu'au mois de juin où la situation s'est renversée, les 
exportatenrs devant verser de Fargent à la caisse au lieu d'en 
recevoir. 

Les chiffres suivants traduisent l'intervention des caisses de 
soutien pour la carmpagne principale 1956-1957 : 


Prime moyenne 
en F C. F. A 


Tonnage avant bénéficié 
du soutien 


UE Diuae «PPS NT PU EURE 70.000 
CR 155. LEE Du 56.000 18.60 
OÙ Se Ent OC APR RE PS PL PE [686 S.10 


bulletin de conjoneture des FT. 0. M... mmstere 


Les exportations de FA. 0, F. et du Cameroun sur l'étranger 
ont nettement régressé en 1956. De 76 p. 100 en 1%, elles sont 
passées à 65.8 p. 100 en 1996 pour atteindre 6435 p. 100 en 1957. 

L'industrie de ja chocolaterie et de Ja confiserie française 
font davantage appel au cacao des territoires d'outre-mer. 

Au Cameroun, le marché du cata à peu évolué: la métropole 
achete un Hiers du tonnage exporté, Au cours de année 1957, 
on hote un nel accroissement des exportations en quantité 

2.4) tonnes) et en valeur (7.220 millions 

Compte tenu des quantités traitées par Fusine de transfor 
Imation, 60.000 tonnes de ont été commercialisées en 
1937 représentant une valeur F. 0, B. à l'exportation de plus 
de 6 milliards 500 millions, soit pres de 44 p. 100 du montant 
global des exportations. 
prix eflectifs qui sont lombés à 95 
kilograrmme nu bascule Douala le 26 février 
143 francs le 13 novembre. 

La caisse de stabilisation mise en place le 3 octobre 1956 à 
joué efficacement son rôle. Avant reeu, par lFintermédiaire dn 
fonds national de régularisation des coups une avance de ? mil- 
hard de franes €. F, À., le produeteur à pn être rémunéré pen- 
dant toute la campagne sur la base de 65 frames C. EF. À. le 
Douala. 


Caucdat) 


francs C. F. A. le 
1997 ont attemt 


Les 


kilogramme nu bascule 
Par suite du renversement de la conjoncture, la caisse, à 


partir du 15 octobre, à opéré un prélèvement égal à 20 p. 100 
puis à 39 p. 100 de la différence entre le cours mondial et le 


prix de soutien fixé à 70 franes €. F. A. pou la campagne 
ROONES EU 
a 
L'amélioration du cours du cacao en 1957 semble due 
plusieurs raisons: Inesures de soutien  instifucées au résil. 


régression probable de la production qui ne se maintiendra 
vraisemblablement pas al  HIVeat de la récolte 1956-1957 
iecroissernent probable de Ja consommation mondiale. 

Ces diverses font que les cours du début 
de 1958 <e maintiennent à un niveau élevé par rapport à len- 
semble imaticres premières et denrées de consommation 
qui aceusent une sensible, 

La production mondiale de la nouvelle campagne, d'abord 
estimée à Nt4.000 tonnes (EF, A. O0, jauvier 195S) vient d'être 
révisée et ramence à 747.000 tonnes le 13 février, ce qui repré- 
sente une duninution de 155000 tonnes sur Ja campagne 1956- 
1057. 

Pa enregistre un accroissement de l'élévation de 
la consommation mondiale qui, de 802.000 tonnes, est tixée 
«13.000 tonnes, la demande étant ainsi supérieure à loffre. 

Cette régression de la production, même si elle est due en 
partie à une pluviosil( abondante, prouve la nécessité d'arme 
lorer les plantations el les méthodes de culture. 

Si, pour les planteurs. la hausse du vien 
la diminution de tonnage à la produetion, il n'en-reste pas 
moins que cet équilibre est facticé et que cette situation pent 
présenter des incidences défavorables sur le plan économique 
pertes pour les transports, le commerce et la fiscalite. | 

La consommation mondiale étant particulièrement sensible 
à la situation économique générale, cette situation qui apparait 
exceptionnelle, n'est pas sans danger pour l'avenir. 


cacao all 


Fitsot)s 


des 


baisse 


contre à 


cours corpensel 





D. — Café. 


La production de café de l'Afrique noire avec 138,700 tonnes 
en 1956-1957, représente approximativement 79 p. 100 de |: 
production de l'Union française et 6 p. 100 de la production 
mondiale. 

Les T. 0. M. viennent au troisième rang des producteur. 
mondiaux derrière le Brésil et la Colombie, 


La production de l'Afrique noire se répartit approximali\ e- 


ment ainsi (eh ionne<) pour la cxmpagne 1936-1937 : 

Arabica Robu-!4 
CR LS or se vs ee GNU sed 200 100.000 
Rudi matt dde die déserts dd 2.400 15.200 
OO . ONE US UE RURAL 5 ” 9.14) 
| MAT PPS PERU PÉFor MLE er HN UE LS SES » 6.600 
DO M dinde ER NU SSSR LS 5 » 4,000 
APP PS OP EC EC ELLE ER Ve » 1.20 


Apres une lnportante augmentation en 1956, les exportations 
ont légérement diminué en 1957 mais sont encore de 19 p. to 
supérieures au tonnage exporté en 19535. 

La majorité des exportations est absorbée sur la métropole. 
A part Les Etats-Unis qui utilisent le Robusta pour la fabrication 
des cafés solubles ou moulus, les pays étrangers n'entrent qui 
pour une faible part dans Les exportations de café. 


En 1956, 17 p. 100 des exportalions ont été dirigées ver< 
l'étranger dont 15 p. 100 (24.000 tonnes) sur les Etats-Uni- 
L'année précédente ces pourcentages n'atteignaient que 9, 


p. 1) et 8,7 p. 100. 


L'évolution des exportations en quantité et en valeur appa 



































rait dans le tableau suivant: 
DE ne ns 
OUANTITÉS VALEUR 
(Milliers de tonnes.) Millions C. F, A. 
1955 | 41956 | 1957 LOS | 1956 1057 
PPS EDR 
| | 
LOT . 0 11 | 412 13.997 | 16,739 (D) 1161! 
Togo (diadis es cles DA 6,1 | ü ni 817 (eCLR 
CAMErTOUR . coses se. | 139 | 17,8 | 145,8 | 2.32 | 2,654 2.84 
DR est | 3,4 | 0,8 | 4.4 | 189 744 Gio 
| 
16,4 | 160 | 130,2 | 16.888 | 20,990 [4)1Kk— 
D Onze mois seulement pour FA. 0, F. 


Les differentes mesures de protection prises à Ja suite «d 
Ja baisse cours en 1955 rétablissement des droits «d 
douane métropolitaine, contingentement des cafés étranger-. 
aide à l'exportation, jumelage combinées à Faction de 1: 
caisse de StabifSation des px dt café de la Côte d'Ivoir 
laquelle devait jouer le rôle de régulateur des prix de- 
des PF. 0, M, ont et pour conséquence une remonte: 
des prix du Robusta sur le marché métropolitain, tandis qui 
les cours du Robusta le marché de New-York restaient au 
plus Due, - 

Par suite de l'insuffisance de la récolle 1956-1937 dans k 
T. O0, M. le cours du Robusla au marché du Havre 
hausse depuis mars 1957, 


des 


cales 


sil! 


est ri 


Les prix d'intervention du fonds national de régularisatior 
des cours des produits d'outre-mer, pour le financement 
operations de stockage effectnees par les caisses de stabilise 
Mon a été fixé le 17 janvier 195% à 324 F métro Fob, pour |: 
Robusta courant. Le prix de sontien à té maintenu à 278 i 
metro 


des 


Les efforts effectués pour améliorer la qualité des produit: 
portent leurs fruits notamment en Côte d'Ivoire, ainsi qu 
le fait apparaître le tableau du pourcentage du classement de- 
cafés Robusta Kouilou, contrôlés à l'exportation : 


(6 mois JO 6 mois 1956 6 mois 19: 
Prima et supérieur.......... I 6 14 
COUEASRE :. 4,4 ant culs it 31 n2 8? 
Lam. CO): ce. cubaine 65 2} 0 
Sous-limite .,......... De UD } 13 à 
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Le cours effectif, nu bascule Abidjan (Robusta courant) qui 
cuit de 94 frams €. F. A. au 4 trimestre 1956 atteignait 
127 francs C, F. À. au 1% juin 1957. 

Les cours'de soutien et d'intervention fixés respectivement 

S3 et 105 franes €. F. À. en 1955-19% ont été portés à 100 

110 francs pour l4 campagne 146-1957. 

\u 15 février 1958, la Côte d'Ivoire avait exporté 42.000 tonnes 
L café dont 6.300 tonnes vers les U. $. A. (7 à KO Lonnes 
sovenant du stock de la campagne 1956-1957), 

\u {7 avril, le chiffre des exportations atteignait 62.000 
unes et les stocks à Abidjan étaient de l'ordre de 37.000 

nes. On estime généra'ement que la récolte de la campa- 
“ue en cours serait de l’ordre de Y344X) tonnes ce qui, grâce 
u report de l’aunée précédente, permettrait à la Côte d'Ivoire 
Lexporter plus de 100.00 tonnes, chufire équivalent à celui 
de 1957. 


\u Cameroun, les pertes de tonnage exporté ont été compen- 
ces par la hausse des cours, la valeur movenne Fob., remon- 
lunt à 148.000 en #57 contre 131.000 en 1936 pour les cafés 
l'obusta. 

la caisse de élabilisation a élé effectivement mise en place 

partir du 20 février 1958 et les cours d'intervention ont été 
nsi fixés: cours de soutien nu bascule Douala: 115 francs 
FA. cours de stockage : 138 franes C. F. À., cours plafond : 
|: francs C. EF. A. 

\u 15 mars #95X, plus de 12.509 tonnes de Robusta et 3.500 
lunnes d’Arabica avaient été commercialisées dans la région 
ouest, I semble qu'on puisse escompter une récolte de 22 à 
2.000 tonnes pour la canrpagne el cours. 

Les prix pratiqués pour Je Robusta sont en hausse, la 
uvenne payée étant en avril 1933 d'environ 155 francs C. F. A. 

‘tre une moyenne de 130 au cours de la dernière campagne. 

Un note une extension de la culture de larabica, mais la 
ualité produile est souvent inférieure. 


En Afrique équatoriale francaise, de grands espoirs sont 
sirdés sur l'Excelsa, dont la culture doit être considérablement 
vendue selon les projets du ministre des affaires économiques 
e l'Oubangui, qui espère obtenir une produetion de %#0 à 
MN) tonnes en 1973. Actuellement, la production ouban- 
sienne, qui représente 95 p. 106 de celle de l'Afrique équi- 
toriale, après avoir atteint 6077 tonnes en 1956 a donné à 
peine 4,000 tonnes eu 1957 e+ les prévisions pour là campagne 

cours se situent aux environs de 3.04# tonnes. 

La production caféière de ‘@ubangui se caractérise par sa 
ialité: en 1956, 75 p. 190 de la récolte était classée en prima, 

\tra-prima @u supérieure. 


L'amélioration des cours du café sur le marché métropolitain 
eu 1957, est d'autant plus aprpéciable que ce raffermissement 
«lé tnoins accusé sur les marchés étrangers, où la reprise ne 
est réellement fait sentir, qu'après la conférence qui s'est 
ne le 4% octobre à Mexico entre les prodneteurs américains. 
participants qui représentent 70 p. 100 de ‘à production 
idiale, décrdèrent de reduire le montant des exportations 
‘ir assurer l'écoulement normal de la trop abondante récolte 
1-1958, ce qui eut pour gffet de faire remonter les cours de 
té en fin d'année, 
es importations de café en métropole ont légèrement 
ressé em 1957 (181.962 tonnes contre fN2.2K6 tonnes en 
5), la consommation n'a done pas progressé, Celte tendanre 
sous-consommation qui semble prévaloir pour l'ensemble 
consommateurs et particusiérement aux Etats-Unis risque 
oser des problèmes d'autant plus graves que l'on s'attend 
ir cette campagne à une surproduetion mondiale, I apparait 
‘saire -pour éviler un rouveau fléchissement des cours on 
stockage improduectif de chercher à augmenter la consom- 
lion mondiale du café, 
lout récemment. le 1{ juin, seize pavs de LAmérique latine 
“Incteurs de café, viennent de désigner les Etats-Unis, mrin- 
11 eonsommateur mondial de café, à la présidence d'une 
férence officielle tenue au département d'Etat. dans le cadre 
- la eommission d'études permanente internationale créée 
‘7 la stabilisation du pnarché mondial du café. 


Les Etats-Unis ont accepté d'examiner les mesures à prendre 
our équilibrer les aprovisionements et la consommation. Des 
servateurs d'autres pays producteurs ässistaient à ces tra- 
StUX qui, a-t-on soubigné, ne penvent aboutir à un acrord de 
“lihilisation &ans leur marticipation, les producteurs africains 
Pbrovisonnant 20 p. 100 du marché mondial. 

| semb'e que la France. la Belgiqne, le Portugal et les Pays- 
l'< accepteraient de participer à ces études, : 


14 





E. Banan: 


La production bavanmière s'est trouvée lourdement hand: 
capée par l'apparition de la cercosporiose qui à fait son appa 
rition en Afrique et nécessite des traitements très coûteux. Les 
progrès de Ja maladie se sont traduits par une diminution de 
la production en Afrique occidentale française en 1956 et au 
cours du 1% semestre 19357. Au Cameroun, au contraire, la latte 
systématique entreprise contre cette maladie dont les effets 
s'étaient traduits en 1956 par une baisse des exportations, à 
produit un résullat favorable des le premier semestre 1997, les 
sorties de banane durant cette periode étant en reprise mat 
quee. 


L'évolution des exportations reflete les fluctuations de Ja 
production. 


M _ 











OU ANTITÉS 
WMilliers de tonne= 


VALEUR 


EXPORTATIONS Milroms €. F. A 


de bananes 


[EDP 1956 1957 ! [EDP | 106 | tu 
slim 4 FU sc liiihssh tnnsmnsass lost di FSS 
1 
CAE : ON DRE TER l2r 116 [LD 1.N02 | 1.61) 1) 1.509 
: | 
COL ossi 16,2 (4) R,2 1.22% 1.041 1.:::0 
Potet oc | :MM,2 156 193 2 | 


1) Onze mois seulement! pour LA, 0, 1 








Les importations de la métropole de provenance de FAfriqu 
noire Sont ‘en milliers de diminution depuis 
1955 : 


tonnes oi 


14. 140; 1955, 165: 1956, 152, 


La diminution des exportations <'accentue en Afrique occt- 
dentale française, qu'une Hoportante reprise marque 
l'année 1957 au Cameroun, où Ja production épargnée par les 
tornades el défendue contre la Cercosporiose est restce élevec 
tout au long de lannée. 


À 
dtior= 


En 1455, le Cameroun à dirisa 
chiffre en augmentation eur 1956 


30.900 Lonnes sur la métropole 
UN) lonines 


On note un certain affaiblissement des arrivages de Guinée, 
par suite de la sécheresse et de la cercosporiose, et de Côte 
d'Ivoire où la sécheresse a également sévi, mais où surtout la 
production est momentanément ralentie par le remplacement 
de la variété musa sinensis par la Povo, plus facilement trans 
portable. 


Les cours moyens de la banane au stade port de débarque- 
ment sont restés sensiblement les mêmes en 1957 qu'en 1956, 
Imuis ont été marqués par d'importantes fluctuations : 


Frances métro le Kkilogrammie, 


1956 Février: 69: octobr 121 lécermtbre La 
13. Mars: 122: juin: 6 cptembre: 121 


Ces fluctuations des cours sont dues à l'irrégularité des arri- 
vages et aux Variations de terupcralure dans les pavs 1mpor- 
tateurs. 


Pour l’ensemble des T. 0. M. et D. O, M. les exportations ont 
été en augmentation puisqu'en fi 1956, la consommation métro- 
politaine était en progres et une purt de tonni: environ 
15 p. 100) ayant été placée sur les marchés étrangers (Italie, 
Suède, Allemagne, Norvègei, L 


Mais il est à craindre que l'équilile entre la demande et la 
| Snarraars exportable ne puisse être maintenu, el que le déve- 
oppement des débouchés soit rapidement inférieur à l’augmen- 
tation de la production, qui avait été freinée par suite de cir- 
constances extérieures (cyclone de la Guadeloupe en août 1955 
cercosporiose en Afrique). 


Pour remédier à celle éventuelle rupture d'équilibre il 
convient de rechercher de nouveaux débouchés sur les marchés 
européens, recherche qui pourrait être favorisée par la mise en 
œuvre du marché commun. 








= 
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F. — Colon. 


La production commercialisée de eoton-graines des trois der- 
nières campagnes se répartit comme suit (tonnes) : 


1957-1958 


956-195 
1956-1957 (estimations), 


1955-1956 





110.942 102, 
.  ÉPFOPARNSNRRUTEE | 61.000 


Oubangui | 11.292 8.000 


10. 12. 
1.295 2,600 
DR oséivsensos dl VO 2.000 
Côte d’IVOÏrC. se soscse | 3.099 2.800 

+) 


Dahomey ......oosocsoe | 1-601 300 
MORE susossatassesesent FOR 115 
47. 


*) 
. 














1) Y compris office du Niger, 


Dans l'ensemble, le maintien du tonnage de fibres en 1957, 
tant en À. E. F. qu'au Cameroun, à un niveau au moins égal 
a 19%6, pour une production en coton-graines en régression par 
l'effet de la sécheresse ayant sévi dans certaines zones de 
culture, s'explique grâce au progrès du rendement à l'égrenage, 
provenant d'une plus large diffusion des variétés sélectionnées, 

L'A. E. F. reste le principal producteur. 

La production, qui régressait depuis 1955, année qui avait été, 
il est vrai, avec 114.500 tonnes, un record, est en augmentation 
en 1958 et on pense qu'elle pourrait atteindre à nouveau ce 
chiffre record. 

Ce résultat est obtenu en dépit d’une diminution des surfaces 
ensemencées (132.700 ha contre 137.034) et d’une diminution 
du nombre des cultivateurs (291.000 au lieu de 306.000) en 
Oubangui, Au Tchad, les superficies se maintenant au niveau le 
plus élevé atteint au cours des deux campagnes précédentes 
avec 231.000 hectares. - 

Les rendements moyens sont de l’ordre de 110 kilogrammes 
de fibre à l'hectare — encore très inférieurs au rendement 
belge — et ne paraissent devoir augmenter que par l'emploi 
généralisé d'engrais. 

La produetion de coton-fibre, qui à atteint, en 1957, 34.800 
tonnes, représente un rendement moyen à légrenage de 
34 p. 100, en progression constante depuis la mise en place des 
variétés sélectionnées. On peut escompter pour 1958 un rende- 
ment de 36 p. 100, et une production de 39.000 tonnes de 
coton-fibre. 

Ces chiffres marquent le succès des efforts déployés par 
l'I R. C. T. et par les services de l’agriculture pour améliorer 
Ja productivité. 

La production d'A. E. F. est à peu près totalement exportée, 
à l'exception de 500 tonnes consommées par les deux usines 
locales de l'I C. C. T, et de la Tefraco. 

Depuis plusieurs années le prix d’achat au producteur 
demeure inchangé, soit 26 F C. F, A. le kilogramme de coton 
graines, V compris les primes à l'ensemencement, L'aide de la 
métropole pour maintenir ce prix s’est élevée à 2.020 millions 
de francs métro pour 1957 contre 1.800 en 1956. 

Les cours de la métropole se sont maintenus en 1957 à un 
niveau relativement élevé, mais artificiel, dû en partie aux 
difficultés d’approvisionnement des utilisateurs, en raison de 
la pénurie de devises et à la crainte d’une dévaluation, Les 
cours de l’Allen première qualité d'A. E, F., se sont établis 
pendant les premiers mois de 1957 à 282 F métro le kilogramme 
FOB et ont même atteint 302 F en juillet, alors que le cours 
mondial se situait autour de 250 F, 

Les ventes de la campagne 1957-1958 se sont effectuées à un 
prix moyen de 325 F métro le kilogramme FOB (après extension 
le 27 octobre 1°%7 au coton de l’opération 20 p. 100 du 10 août), 
la qualité équivalente des U, $S. A. cotant au Havre au 12 dé- 


cembre 1956, 32%6 F métro. 








L'effort technique, conjugué avec la hausse actuelle des cours 
sur le marché métropolitain, permettra en 1958 de redresser 
une situation gravement obérée, On peut penser que la valeur 
des exportations dépassera 5,5 milliards et les ristournes an 
profit de la caisse de stabilisation approcheront le milliard, ce 
qui permettra d’éponger cette année, sans aide métropolitaine, 
la garantie de prix d'achat au producteur, 

L'économie cotonnière demeure cependant soutenue par de 
très importantes subventions métropolitaines. L'amélioration 
présente de la situation ne permet pas encore à cette économie 
de vivre par elle-même, elle ne fait que diminuer le montant 
du soutien accordé, 


Au Cameroun, la production à progressé régulièrement depriis 
son implantation en 1951-1952, Le tonnage de coton graines 
commercialisé a subi une légère diminution en 1957. 

Les surfaces cultivées, en augmentation constante jusqu'alors 
sont restées sensiblement les mêmes pour les deux dernières 
campagnes {aux environs de 50.000 ha) ; compte tenu des pré- 
visions d'expansion, elles devraient se stabiliser autour de 
55.000 hectares. 

Le tonnage de coton graines commercialisé a suivi une pro- 
gression analogue — sauf en 1957 où la production à subi une 
rave diminution due aux conditions climatiques qui ont 
également affecté cette année là le Tchad — il atteindra en 
1958, 20 à 21.000 tonnes; sur la base des rendements actuels 
à l’égrenage, on pourrait atteindre 7.200 tonnes de coton-fibre, 

Pour la prochaine campagne, la €. F. D. T. vise à accroitre 
non les superficies, mais à améliorer les rendements à l'hectare, 
notamment par une meilleure répartition des terres entre le 
coton et l’arachide en fonction de la vocation des sols. 


Par suite de l'accroissement de la production, l'ouverture 
d'une nouvelle usine d’égrenage est projetée dans le centre de 
la production — ce qui réduira les frais de transports de plu- 
sieurs millions, La capacité actuelle de traitement atteignant 
22.500 tonnes pourrait être portée à 30.000 tonnes, 

Avec un prix d'achat au producteur fixé à 26 F contre 24 à la 
dernière campagne et compte tenu de l'apport supplémentaire 
de 3 F par kilogramme environ de prime pour bonne eulture 
pavée sur subvention du fonds de soutien des textiles, la 
rémunération des producteurs de coton semble actuellement 
satisfaisante. 

La caisse de stabilisation qui n'avait pu être alimentée jus- 
qu'ici que par subvention du fonds de soutien des textiles 
— destinée au payement des primes d’ensemencement par la 
C. F. D. T. — perçoit depuis cette année 70 p. 100 du solde 
créditeur du compte d’exploitation annuel de la C. F, D, T, (à 
charge pour elle de combler le déficit si besoïn est), La caisse 
a reçu 10,5 millions pour les années 1952-1956, initialement 
aflectés au fonds de réserve du coton, auquel la caisse -e 
substitue définitivement et elle pere percevoir pour 1956-1957 
environ 17 millions. En 1958, il faut noter que malgré l’aug- 
mentation du prix d'achat garanti au producteur, il semble 
que le niveau actuel des cours mondiaux du coton permettra à 
la C. T. D. T, d’avoir en 195$ un solde créditeur assez important. 


En A. 0. F., le tonnage commercialisé en 1956-1957 pour jies 
cing territoires producteurs — le Niger apparaissant pour la 
rermièére fois dans les statistiques — à atteint 12.930 tonnes. 
L'office du Niger excepté, dont la production ne cesse de 
décroitre depuis 195%, on constate que la Haute-Volta et le 
Soudan augmentent chaque année leur tonnage commercialise. 
Le Dahomev et la Côte d'Ivoire, par contre, accusent des difie- 
reuces sensibles en plus ou en moins, mais leur moyenne sin 
cinq années reste stationnaire. On peut attribuer les heureux 
résultats de la Haute-Volta et du Soudan à l'action de la 
C. F, D. T. qui se consacre à la culture de Fallen d'un ren- 
dement à légrenage de 34 à 35.5 p. 100, alors que dans les 
autres territoires où la C. F, D. FT. n'a qu'une action partielle, 
les variélés locales ne donnent que 31 à 32 p. 100 de renide- 
ment, 


L'action de la €. F, D. T. a porté notamment sur la dis- 
tribution de graines sélectionnées, l'encadrement du eultiva- 
teur et l’organisation de la commercialisation, en s'attachant 
à la présentation du produit par la création de deux qualités 
pavées à des prix différents — la création d’une prime de 5 F 
pour le premier choix dans le cercle de Kandi au Dahomey à 
fait passer en trois ans le pourcentage du deuxième choix de 
30 p. 100 à 7 p. 100, 


Le développement de la production cotonnière ne dépenl 
pas seulement du soutien des prix mais est aussi fonction de 
l'encadrement. Les gouvernements locaux devront y veiller 
s'ils veulent accroître la produetion dans les régions qui ne 
bénéficient pas de l'encadrement de là C. F. D. T. 
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On peut évaluer à environ 45 millions de francs €, F. A. 
+ soutien de la caisse de stabilisation pour 1957, contre 81 mil- 
lions de francs au titre de la campagne précédente, malgré un 
accroissement des tonnages achetés de 2.356 tonnes de coton 
“raines et ce, grâce à la hausse des cours, 


Dans cette conjoncture favorable, le fonds de soutien a 
envisagé le relévement de 2 F C. F. À. du prix d'achat des 
-otons du Nord-Dahomev dont la situation est bénéficiaire, 
et de 1 F au Niger où le soutien n’a atteint que 2,83 F au 
kilogramme. Le prix restera inchangé pour les autres produc- 
teurs, compte tenu de l'importance du soutien reçu. 


La production cotonnière pourrait, dans le cadre du Marché 
conmun, être augmentée puisque la production des pays 
et territoires d'outre-mer de la C. E. E. ne représente qu’un 
peu plus du dixième des besoins de l'Europe, à condition tou- 
lelois de ne pas perdre de vue la nécessité d'obtenir des prix 
de revient compétitifs. Un accroissement de production devrait 
dont être recherché par l'augmentation des rendements en 
coton-fibre à l'hectare, De sérieux progrès avant été réalisés 
ces dernières années sur les rendements à l’égrenage et la 
mise au point de variétés sélectionnées, c’est surtout par la 
recherche des terres convenant mieux à la culture cotonnière 
et à la lutte phyto-sanitaire qu'il faudra demander une dimi- 
nution des prix de revient. 


Il semble que compte tenu de la faiblesse de la production 
pa: rapport à la demande européenne, de l'excellence de la 
qualité, la production cotonnière de FA. E. F. trouvera tou- 
jours à se placer en Europe, 


LE. 


Dans l’ensemble, le marché des grands produits tropicaux 
d'exportation est placé sons la menace d'une rupture d'équi- 
libre entre l'offre et la demande. Il semble actuellement qu'une 
tendance à la surproduction risque, à plus ou moins brève 
échéance, de privoquer une crise préjudiciable à la jeune 
cconomie des T. 0. M. 


Le problème de l'écoulement de la produetion et partant, 
de l'extension des débouchés, apparaît primordial, Le marché 
inétropolilain, S'il présente une certaine élasticité selon le 
niveau des cours, ne pourra vraisemblablement pas dépasser 
un cerlain palier malgré l'accroissement de la consommation, 
il convient donc de poursuivre la recherche de débouchés 
extérieurs; soit sur le marché européen (bois, banane), soit 
Sur le marché mondial, Mais le maintien des débouchés actuels 
et la recherche de nouveaux marchés nécessite, pour lutter 

tre la concurrence étrangère, un alignement des prix pra- 
Uqués outre-mer sur les cours mondiaux, 


Un abaissement des prix de revient ne peut être envisagé, 
«1 le producteur n’est pas assuré interannueliement de Fécou- 
lement de sa production à un prix stable. Les organismes de 
soutien des prix récemment mis en place ont joué leur rôle 
d'une façon très satisfaisante et les résultats obtenus sont 
tres encourageants, mais on est en droit de se demander si 
cela est suffisant. 


N'y aurait-t-il pas lieu d'envisager de confier aux caisses 
le soutien des pouvoirs plus étendus, afin de chercher à obte- 
hir un abaissement des prix accessoires de commercialisation 
qu grévent les prix français déjà élevés ? 


Sur un plan plus général, il apparaît évidemment souhaitable 
que soit envisagée l’organisation du marché mondial des pro. 
dits tropicaux afin de maintenir l'équilibre entre la produc- 
lon et la consomimation. 


Il est regrettable que les investissements fournis et les efforts 
entrepris pour elever le niveau de vie des populations sous- 
développées de nos T, 0, M. ne puissent produire leur plein 
eflet par suite des fluctuations persistantes des cours mon- 
HatiX. 


39 MODERNISATION RURALE 


« Dans un continent qui vit et qui va vivre une ére de pons- 
ce démographique très sensible, c'est l'amélioration et le déve- 
loppement de l'agriculture qui sont capables de conduire le 
plus sûrement à l'amélioration générale du niveau de vie de la 
population. C'est dire que la modernisation rurale est le pro- 
bleme le plus important et le plus urgent à résoudre. » 

Cette opinion reflète la prise de conscience du Vrai pro- 
bléme de la politique agricole d'outre-mer tant par ladminis- 
tration que par les gouvernements Jocaux. 





Objectifs généraur. 


Tout le monde <'accorde pour penser que l'élévation du 
niveau de vie ÿnplique moins une action immédiate de soutien 
des prix des productions agricoles, solution provisoire qui a 
le désavantage de peser sur les prix, qu'une action plus dura- 
ble sur le volume et la qualité des productions. 

L'action sur la production agricole apparaît nécessaire à un 
double point de vue: pour permettre d'améliorer les produc- 
lions en qualité et en quantité et assurer des débouchés aux 
produits d'outre-mer, particulièrement nécessaires dans la pers- 
pective du marché commun; pour augmenter le revenu imdli- 
viduel donc élever le niveau de vie des populations. 


Nous ne reviendrons pas sur les inconvénients des nom- 
breuses formules qui ont été tentées jusqu'à présent pour pro- 
mouvoir cette politique agricole outre-mer (ancienne sociétés 
de prévoyance, sociétés mutuelles de production rurale en 
A. O. F., paysannats et encadrement cotonnier en A. E. F.: au 
Cameroun, secteur de modernisation agricole des cacaoyéres 
et secteur de modernisation rurale du Nord-Cameroun). 


A la lumière de l'expérience des institutions actuelles, le 
ministère de Ja France d'os a dégagé les grandes lignes 
que devrait suivre la politique rurale en milieu autochtone, 
qui paraissent en mesure de constituer une orientation valable 
à l'évolution du monde rural outre-mer. 


Il semble qu'il faille prévoir la répartition des tâches et dis- 
tinguer entre, d'une part, les notions de conception et de 
contrôle, qui sont du domaine incontestable de ladministra- 
tiun, des services techniques en particulier, et à qui reviennent 
la recherche et l'établissement du plan, et d'autre part, Ja 
notion d'exécution; il s'agit pour ces dernières de trouver des 
formules aussi adaptées que possible, 


La notion de contact direct, réel et permanent entre l'orga- 
nisime d'action rurale et le paysan est la base méme de cette 
action. Elle en condilionnera l'efficacité 


Le contact étroit avec le monde rural exige en premier heu 
que le personnel d'encadrement vive journellement auprés des 
paysans et qu'il réside sur les lieux mème de son action. Celie- 
ci est mulliple; aspects technique et social où stmplement 
humains sont intimement liés. 


L'action des agents d'encadrement devra se situer dans la 
majorité des cas au niveau du village, zone suffisamment re 
treinte pour garantir l'existence de préoccupations commu 
aux paysans et pour permettre à l'agent d'encadrement «d'as- 
surer de facon efficace et permanente le contact avec les eu’! 
vateurs. Ce pourra être quelquefois un groupe de villages, pour 
avoir des surfaces productives suffisantes pour permettre, au 
fur et à mesure de | accroissement de la production, la prise en 
charge de cet encadrement par l'unité d'assistance technique 


Le conseiller rural, animateur du secteur d'assistance lesh- 
nique, devra être en quelque sorte un vulgarisateur polyvalent, 
jouant le rôle essentiel de relais entre les services techniques 
et la masse rurale, Ces fonctions ne réclament pas des cadres 
d'une trop haute technicité qui s’accommoderaient mal du genre 
de vie qui leur sera imposé. Il serait contraire également au 
but proposé d'en faire de petits fonctionnaires: ce sera ton- 
jours un agent contractuel, si possible intéressé aux résul'ats 
de son action. 


e 

L'action de ces unités élémentaires d'assistance technique 
pourra être complétée par la mise en place de centres d'action 
technique, organismes dont la zone d'influence s'étendra su” 
plusieurs secteurs d'assistance technique et constituera la base 
économique et technique d'intervention, dont le but essentiel 
sera d'assurer le plein emploi des techniques et des moyens 
d'action utilisés par les secteurs (d'assistance. 


\ cet échelon, seront groupés les movens matériels dépas- 
sant les capacités de pleim emploi d'un seul secteur d'assie- 
tance, ainsi que les organismes de gestion communs. 


Ce rôle pourrait être dans immédiat confié aux institutions 
existantes (sociétés de prévoyance, secteurs de modernisa- 
tion, etc). Mais l'implantation de centres techniques ne trou- 
vera sa justification que dans lexistence préalable de secteurs 
d'assistance, actifs. 

Il est encore inévitable de faire appel dans l'immédiat à un 
persorinel d'assistance technique métropolitain, mais c'est VErs 
un encadrement autochtone qu'il faudra S'orienter; on aura 
recours au départ à une formation accélérée, 


C'est sur la formation de cette unité élémentaire d'assistance 
et d'encadrement technique, élément essentiel trop souvent 
négligé jusqu'à présent, que repose le développement outre 
mer d'interventions rurales efficaces et productives, 
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L'action entreprise récemment par le B. P. P. À. se situe 
dans cetle ligne. Une centaine de conseillers ont été formes, 
gräce à des stages, l'un en métropole, d'une durée de trois 
inois Suivi par un stage pratique outre-mer d'une durée de six 
mois. Quelques stages métropolilains sont encore prévus pour 
fournir de nouveaux éléments au Soudan, Haute-Volta, Côte 
d'Ivoire, Togo, Mauritanie, Tchad, Niger et Oubangui. 


Des <tages de formation accélérée s'inspirant des mêmes 
principes sont également prévus dans les territoires et une 
mission d'enquête a déterminé les premieres zones d'implan- 
lation des agents en Haute-Volta, Soudan et Côte d'Ivoire. 


Il s'agissait de donner l'impulsion au mouvement, son exten- 
sion dépend maintenant de l'effort des gouvernements locaux. 


En A. E. F., actuellement la mise en œuvre de la politique 
agricole est concu sous la forme d'une action de vulgarisation 
qui s'exerce dans plusieurs directions. 


l° Un soutien technique à la production par un réseau de 
fermes, de centres de multiplication et de pépinières, qui ont 
pour objectif la multiplication et la diffusion des variétés de 
plantes vivriéres et industrielles expérimentées, dans les sla- 
lions expérimentales et des races animales améliorées four- 
nies par le service de l'élevage, ainsi que la vulgarisation de 
la pisciculture. 

— j'experimentation et la mise au point des méthodes cul- 
iurales adaptées aux conditions locales, notamment des 
uicthodes de conservation et d'amélioration des s0k, 

- la formation de cultivateurs, issus du milieu rural, par 
l'organisation de stages. 


La création des fermes et des centres de multiplication 
remonte à 1996, seules les stations de recherches existant ante- 
rieurement. L'A. E. F. comptait en 1956, 31 fermes et 133 pépi- 
niéres (en dehors de «elles des paysannats). 


Ce réseau est suffisamment dense pour servir de soutien 
une action de modernisation importante. 


ru 


2, — L'encadrement agricole, — L'organisation mise en 
place, en AE. F., répond dans l’ensembie aux objectifs pro- 
posés pur le ministère de la France d'outre-mer: elle com- 
prend : 

— un chef de service sous les ordres du ministre de lagricul- 
ture du territoire ; 

— un secteur agricole par région, confié à un ingénieur, qui 
assiste le chef de région dans l'élaboration et le contrôle des 
organismes de soutien technique et la coordination des moyens 
mis à leur disposition ; 

— des secteurs d'action rurale correspondant au district, ani- 
imés par de chef de district, disposant de l’encadrement des 
sociétés de prévoyance, matériel ; 

— des secteurs d'assistance technique groupant plusieurs 
cantons, confiés au conducteur d'agriculture européen ou afri- 
Cain ; 

— des postes d'assistance technique groupant quelques vil- 
liges sous la responsabilité d'un agent d'agriculture ayant reçu 
une formation agricole, dans les deux centres d'apprentissage 
agricole accéléré. 

L'encadrement technique comprenait en 19555: 

Cadres généraux: #9: 

Cadres supérieurs: 179: 

Cadres locaux: 353; 

Aides de culture en Oubangui<Æhari: 142 (en 19538: 246). 


Soit environ 1 agent européen pour 14.000 planteurs et 
| agent africain pour 7.000, chiffres qui font mesurer l’insuf- 
fisance numérique de cet encadrement malgré les progrès réa- 
lisés depuis sept ans. 


3, — Les payvsannats, — Qui sont des actions plus limitées, 
concentrant les movens <ur des secteurs localisés, et desli- 
nés À jouer un rôle-pilote. 


Is visent à fixer la population sur des terres de bonne qua- 
lité afin de supprimer l'itinérance, et à créer des revenus 
nouveaux par l'introduction de cultures riches, sans pour 
autant faire négliger les cultures vivrières: l’action dans ce 
domaine se portera sur la création de lotissements individuels 
de cultures traditionnelles extensives ou sur l'instauration 
d'une agriculture intensive où semi-Intensive avec rotation plus 
rapide. Dans certains cas, on créera de petites fermes indivi- 
duelles, se livrant à la polveulture, l'élevage, la pisciculture. 

A cet aspect économique, sont associées des actions sociales 
-- action sanitaire et hygiène collective, aménagements des 
villages et de l'habitat, formation intellectuelle. 





4. — Le financement, — C'est le F. I. D, E. S. qui a pris en 
charge le financement de ces réalisations — au deuxième pl: 
ont été inserits pour l'A. E. F.: 1.544 millions dont 370 pour 
les paysannats. 11 convient d'y ajouter l’aide apportée par |: 
section des aménagements ruraux, inspirée de la formule |: 
F. E. R. D. E. $S., dans le cadre du Crédit de l'A. E. F., — 
122 millions de travaux out été réalisés en 1956, 192 millions 
en 1957. Enfin, le Crédit agricole distribue des prêts d’un mon- 
tant annuel d'environ SU millions, Les sociétés de prévoyance 
interviennent également en donnant leur aval au Crédit de 
l'A. E. F. pour permettre aux planteurs africains de bénéficier 
de prêts individuels. 

Il est à souhaiter cependant que les budgets puissent faire 
face désormais aux dépenses du personnel anormalement prise: 
en charge par le F, 1. D. E. $S. jusqu'à présent. 


Il. — Production minière et industrielle. 
Î. — INDUSTRIE MINIÈRE 


l'annee 1957 se caractérise par un développement très sensi- 
ble de la production minière de l'Afrique noire. Ce résull:! 
provient d’une part du’ développement de la produetien «de 
fer en Afrique occidentale française (plus d’un million «de 
tonnes contre S40.000 tonnes en 1956) et de l'apparition d'une 
production de pétrole en  Mrique équatoriale française 
‘173.200 tonnes). 


Production minière de 1955 à 1957. 
(ŒEn tonnes sauf indication contraire.) 


PRODUC 
TERRITOIRES nr rie 





producteurs. 


1956 








LE... 1.158 
Cameroun. [7 


ianne COS à VAE FF... 126.960 
Diamants (carals)......, 470 F:... | 318.450 


Or (kilogramme) 


Plomb (concentrés)....! A. E. F.... 6,107 


Titane : L 
Rutile \ Cameroun, 100 


9.8, O'Prsce ” 


Iménite .. A. O0, F.…. 23.000 
Pt; te . 4 \ A. 0. | PTE 70 
Etain (concentrés)... Cameroun : 121 


L'OE,.5v 6:),000 


Phosphates 
Phosphate de chaux | A. O0. F....! 9.000 7. 400 


Phosphate d’alu- 


mine (brut)...... 104.900 5, 89.800) 


Bauxite (séchée) 493.000 366.001) 





Aluminium... Cameroun . » 7.60! 


Pétrole (brut)..........1 À. E. F..….. 473.000 
Manganèse | He AS 
Cuivre (concentré)... |! A. 0. F. Do) 


mm 











La valeur globale des exportations minieres et g  : 


ques 
passe de 5.896 millions de francs €. F. A. en 1956 à 8.744 en 
1957, soi! une augmentation de plus de 50 p. 100, Cette augmei- 
tation provient notamment de l'apport du pétrole (pour une 
valeur d'environ 550 millions), de a se rmu d la produ.- 
tion d'aluminium au Cameroun (dont des exportations passerit 
de 97 millions à 1.433), et de l'augmentation des prix de cer- 
tains minerais, due en partie aux opérations monétaires «de 
mois d'août et octobre 1957, 
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Valeur {ob des erportations en 1956 et 1957. 


(En millions de francs métropolitains. 


1956 1457 
LR a ad sir aa Date 206 td [NS 2,385 
TL st NS SET: 3.084 1.926 
ET SP PR 0 ed 97 1.433 
D. 806 8.714 


L'or, le diamant, le minerai de plomb, lélain sont en 1957 
cu duminution sensible par rapport à 1956 dans l'ensemble des 
ritoires producteurs. Les diamants représentent cependant 

core en 1957, en valeur, le premier minerai exploité d'Afri- 

1e noire, On note par contre un net redressement de la pro- 
tion d’or au Cumneroun par suile de la mise en exploita- 
Lon, par les autochtones, d'un riche gisement alluvionnaire — 
mais à} est probgble qu'après son épuisement la production 

«lombera à un niveau inférieur. 

La production d'ilménite au Sénégal marque une progres- 

1 importante par suite d'une demande sans «esse accrue de 

minerai, par l'industrie de La pemture notamment, Le 
narrage de nouvelles usines de traitement permettra de pro- 
tuire 26.000 tonnes en 1958 (204044) tonnes en 1956). 


Dans le domaine de la réalisation des grands projels muniers, 

note : 

fout d’abord, la mise en exploitation du pétrole du 
et le chargement du premier pélrolier en avr 1957. 

[rois champs pétrohfères sont en exploilation depuis un à 
dans Ja région de Port-Gentil (Pointe-Clairette, Ozouri, M Be} 
el laissent espérer une production de 400.000 tonnes pour 1U5x, 
600.000 tonnes en 1959 (1). Des furages récents, entrepris sur 
de nouvelles structures, ont dommé eu outre des indices encou- 
raseants. Les réserves estimées actuellement sant cependant 
suffisantes pour que l’on envisage, dans les conditions pré- 
eules, la construction d'une raffinerie sur place. 

La 8, P. A. :E. F. 


Gabon, 


} 
1 


intensifié kes forages des gisements recon- 
us et s’est -engagée dans l'explotlation, an Gabon et au 
\oven-Congo, dans la région de #Pointe-Noire, de 
structures dont certaines ont révélé des indices interessants. 
En À, 0, F., 
Leres ont procédé, 
de sondages. 


nouvelles 


au Sénégal et en Côte d'Ivoire, les sociétés pétro- 
aprés éludes géophvsiques, à Fimplantation 


\u Cameroun, les résultats décevants de lexereice préré- 
t ont conduit à réduire l'activité de Ja SK. ER. E. P. ©. A. 
En 1956, 112 milliards de francs ont élé consacrés à Ja 
herche, et 5.5 milliards dépensés en investissements : 
2 milliards et 1,2 sont prévus respectivement pour Tux, 


En second lieu, 1957 à été imarqué: 


Par l'apparition de la production Ge l'aluminium au Carne- 
un (7.600 tonnes) dont le rvthme définitif sera atteint en 
avee 45.000 tonnes: 


l 


14,0) 


b, Par le démarrage des travaux pour Ja réalisation des deux 


crands projets de fabrication d'alumine en Guinée, ‘Aucune 
production d'alumine n'existe actmellement outre-mer.) 
jo L'un intéresse la société des bauxites du Midi qui <e 


bropose de mettre en exploitation vers 1962 les gisements de 
Boké en vue, d’une part, d'exporter 1 million de tonnes-an de 
bauxite, et, d'autre part, de produire à partir de 1964, 
220.000 tonnes d'alumine destinées aussi à l'exportation. Ces 
vroductions seront essentiellement destinées au Canada. 


Ce projet nécessile : 


- la mise en exploitation du gisement de bauxite : 

la construction d'une usine d'alumine près des giecinents; 

— la construction d'un chemin de fer de 120 kilometres 
pour relier les gisements à la eûte ; 

— la construction d'un port en eau profonde au \ord-Ouest 
du littoral de la Guinée ; 

— la construction d'une cité pour le logement de 1.200 em- 
pouves. 

Les installations minières et l'usine d'alumine sont prevues 
pour pouvoir être largement développées ultérieurement. 





1) Faute de renseignement sur la qualité de ce pétrole, il ne pen 
elre donné d'indication sur l'utilisation de ce produit. 








Les investissements prévus s'élèvent à 40 milliards de francs 
dont 9,5 pour Fusine d'alumine, 9 milliards pour le chemin de 
fer, 9,5 pour le port et 3,4 pour la eité, Hs seront terminés vers 
1962. Leur financement est entiérement privé ; 

2° L'autre projet est imis en ouvre par la suciété « Fria », 
compagnie Liternatfonale pour la production de l'alumine, qui 


a élé constituée au début de 1957, Elle associe les sociétés 
suivantes : 

Péchint v-Ugine : 26 5 P. 10). groupe [rancals : 

Olin Mathiesen: 53,35 p. 100, groupe LU. S.; 


Brilish Aluminium : 40 p. 100, groupe anglais ; 


\luminium Industrie: 10 p. 106, groupe 


stUiSsre 


Lette société se propose de réaliser dans la région de Fria, 
sur le Komkouré, une usine d'alumine de 4S0.000 tonnes-an, 
Rappelons que l'ensemble des usines francaises à produit, en 
1956, 393.000 tonnes d'alumine 


de 


l'usine d'alumine, ce 


cotes 


pro} { 


uiseruents bauxite 


construction de 


En plus de l'équipement des 
pondants et de la 


hecessite : 


la construction d'une romte et d'un chemin 
130 kilometres environ pour relier Conakry à la 
Fria ; 
— l'aménagement des quais à Comakr: 


de fer de 


resrioni ie 


construction dune eité pour 1.120 em 


1'U4) 


d'alumine des 
atteindre sa pleine capacité l'année suivante 


L'usine pourra produire 300.000 tonnes 


pour 
La production est destinée à 

de sa participation au capital. 
Le montant mvestissements est évalué (sa 

uveaux quais de Comakrv) à 50 milliards 


à 17h 
Le fin 


chacun des associés an pro ta 
des 


‘ompter ies 


run ement 


sera assuré par les actionnaires à concu 
rence de 42,5 milliards et par vm prêt de la cais entra li 
FE 0" sur Îles Miles du FIPDES por ’ tallhiards 
L'exploitation des bauxites et la production d'alumine 1m 
‘onstituent qu'une première étape, En seconde étape, 
ndustrie de l'aluminium sera créée à Fria. Le projet de réalt 


sation est hien au point. 1] comporte Ja construction à Souapitt 
sur le Konkouré d'un barrage et hvdroclectriqne 
' ipable de produire environ auiliards de KWh par an et la 


1 
oœuue use 


construction à Fria l'une usine d'aluminium de 15014 h loin 
qui contra à augmenter de quelque AANN) fosnes la 
té de l'usine d'alumine de Fria (coût 13 milliards 
D IX socicles seratent creces, ue “to! let uw ni 


construction du barrage di Souapiti et une sociel d'électrolr 


pour Ja fabrication de l’alumne, 


Si l'ensemble du prul lemme du financement et des problem 3; 


hnexes peut être reglé en FX, Fusine d'aluminium commen 


cerall à produire en 1963 et serait achevét ice suivante. 
La production d'aluminium d'Afrique noire dépasserail 
] rermnertit celle de Ja Franc MURALE tort pal al) 

Le probleme des investissements posait l'allernative suivante 


investissements à l'aide 
levendre à lexportation lexecëédl produeHon d'alumi 
Hum où avrepler la participation capliaux ctrangers Pt 
établir une p réquation de la produeti in entre les partenaire - 
celle qui à été finalement adoptée 


ussurer Îles de capilaux francais el 
ent de la 


1 
(tes 


est seconde solution 


Dés à présent, deux conventions de longue durée (75 ans 


découlant de l'application du décret du #3 novembre 1996 


ont été adoptées en avril 1O5x pal l'assemblée territoriale de 
la Guinée: l'une avec les PBauxites du Midi, l'autre avec FBIA 
trés voisines l'une de l'autre 
\u plan économique, FRIA et les Bauxiles du Midi s'en 
uagenl à: 
D'une part, exploiter les gisements de bauxite et à 
réaliser, dans un délai de Six ans, un ensemble industriel 


d'une capacité de production ammuelle d'alumine respective- 
ment de 4N04KX) tonnes. portés uférenrement à 720.000 tonnes, 
et de 220440 tonnes, portés uMtériemrement à 440.000 tonnes, 
soil une production totale de 1.160.000 tonne: 


D'autre part, à livrer des quantités d'alymine eorre 
pondant à #0 p. #04) et 20 p. 106 des besoins de l'usine d'aiu 
ME qui sera comstruile à PRIA et alimentée par Fusine 


hvdro-électrique de Souapiti : 


— Enfin, à verser au fonds d'aménagement régional de Guiru 
pendant les cinq premières années de l'exploitation, une contri 
bution de 750 millions de francs métropolitains pour lune et 
fo mallions de francs métropolitains pour lantre 
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Elles s'engagent, sur le plan social, notamment à favoriser 
l'emploi prioritaire de la main-d'œuvre locale, à assurer les 
logements nécessaires aux travailleurs, à contribuer à limplan- 
tation d'une infrastructure médicale et scolaire. 

De leur côté, la Guinée et le groupe de territoires de l'Afrique 
occidentale française offrent des garanties d'ordre juridique, 
minier et foncier, financier, économique et fiscal aux sociétés 
et à leurs actionnaires. 

ec) Enfin, les grands projets faits autour des 
tüinieres du Gabon sont activement poussés. 

le L'exploitation du manganèse de Moanda, près de France- 
ville, au Gabon, devrait débuter en 1961. 

La Comilog a porté fin décembre 1957 son capital de 150 mil- 
lions de francs €. F. À. à 2.500 millions: cette opération à 
donné lieu à un réaménagement du capital qui est maintenant 
réparti à part presque égale entre les intérêts français et amé- 
ricains: U, $S. Steel Corporation (49 p. 100), la Société auxiliaire 
du manganèse de Franceville (13 p. 100), Mokta-el-Hadid 
(14 p. 100) et le bureau minier de la F. O0. M. (22 p. 10). 

Le capital de la Société auxiliaire de manganèse de France- 
ville {S, A. M. A. F.), qui s'élève à 1.400 millions est réparti 
par tiers entre la Banque de Paris et des Pays-Bas, Mokla-el- 
Hadid et la Compagnie minière de l'Oubangui oriental. 

Les fréquents changements dans la répartition des partici- 
pations laissent planer une incertitude sur là nationalité du 
groupe qui sera en définitive majoritaire. Cette situation est 
d'autant plus inquiétante que la récente augmentation de 
capital a été modeste alors que l'ensemble des augmentations 
prévues doit atteindre en définitive plus de 100 milliards. Les 
sociétés constituant le Comilog auront-elles la possibilité de 
participer aux augmentations prévues ? 

La production sera au début de 500.000 tonnes par an, mais 
era portée trés vite à { million de tonnes, ce qui fera du 
Gabon le troisième producteur du monde. 

\u démarrage, la production a un écoulement assuré par les 
seuls besoins américains et français, qui se partagent la pro- 
duction par moilié. 

Ultérieurement, la construction du barrage de Kouilou per- 
mettra de transformer une part importante de la production en 
lerro-manganése. 

20 À Moanda également les travaux d'études et de reconnais- 
sance du gisement d'uranium découvert en 1956 par le commis- 
sariat à l'énergie atomique se poursuivent, Une société créée 
en Inars 1958 associe le commissariat à l'énergie atomique et 
des groupes miniers français, notamment Mokta-el-Hadid. La 
mise en exploitation pourrait être décidée dès fin 195%K. 


ressources 


3 La décision de construire le barrage du Kouilou à été prise 
en janvier 195%. 

Parallèlement aux projets du barrage-usine, des études de 
l'utilisation de l'énergie produite sont menées dans plusieurs 
directions : ‘ . . . . . e hi.” A 

Industrie de Faluminiom à parbr d'alumine importée, 

Ferro-manganése et diverses autres industries métallurgi- 
ques à partir de silice, calcaires et dolomie qui se trouvent 
dans la région et dont le bureau minier poursuit les recherches, 


Il importerait que les études soient également orientées vers 
les possibilités d'implantation d'une industrie légère de trans- 
fornimion de produits semi-ouvrés. Ces produits seraient cédés 
par la grande industrie à des entrepirses qui pourraient ainsi 
absorber une partie de la main-d'œuvre Hbérée à la fin des 
grands travaux et couvrir certains besoins du marché intérieur, 
réduisant d'autant les importations, 

i° En dehors des gisements de fer exploités par la Compagnie 
iminiere de Conakry, qui ne cessent de donner des tonnages 
croissants, les réserves de fer de l'Afrique noire se révèlent 
d'une raportance mondiale, Notamment les deux gisements 
découverts au Gabon et qui seraient supérieurs à ceux de Fort- 
Gouraud, retiennent Fattention. 

D'une part, les études sur le gisement de Tehibanga ont 
amené à reconnaître une masse de minerai dont l'exploitation, 
apres concentration, pourrait porter sur 2 à 4 millions de tonnes 
par an, et à construire une usine-pilote qui fonctionnera en 
TOR. 

D'autre part, le gisement d'hématite de Mékambo, en cours 
de reconnaissance, paraît recéler des réserves considérables d'un 
minerai très riche Ütrant environ 63 p. 100, Le rvthme annuel 
de production pourrait atteindre 10 millions de tonnes. L’en- 
sernble des études devra se poursuivre sur une dizaine d'années, 


La multiplicité des projets et des réalisations souligne Fam- 
pleur de l'expansion minière et industrielle de l'Afrique noire 
depuis 1957. 











92, — PROBLÈMES POSÉS PAR L'INDUSTRIALISATION 


Il convient d'éviter au départ de se laisser enfermer dans 
le dilemme, source de controverses anciennes, qui consiste à 
faire a priori un choix entre l'installation de grands combinats 
industriels et le développement d’une industrie locale de trans- 
formation, mais de chercher à harmoniser les deux concep- 
tions selon les possibilités et les ressources des divers terri- 
toires. 

L'ndustrialisation des territoires d'outre-mer qui constitue 
une «des bases fondamentales de l'essor économique de l'Afrique 
noire pose de graves problèmes d'ordre économique et social. 

La complexité de ces problèmes a particulièrement retenu 
l'attention. des organismes d’études chargés de coordonner là 
réalisation des grands programmes envisagés, notamment er 
Guinée, La Mission d'aménagement régional de la Guinée (M. \. 
R. G.) a consacré une grande part de ses activités à lexamen 
des conséquences de l'implantation d'un grand ensemble indus- 
triel dans ces territoires encore en voie de développement. 

L'industrialisation va aboutir, ainsi que l'a nettement analys 
la mission d'aménagement, à « transformer considérablement 
le système économique et social du pays, provoquer une évo- 
lution radicale des rapports entre production et consommation, 
modifier profondément le système agricole existant, boulever- 
ser les circuits traditionnels, sans pour autant rompre brutale- 
ment l'équilibre précaire d'un territoire dont la stabilité n'est 
maintenue que gräce aux investissements réalisés par la métro- 
pole pour assurer un équipement minimum indispensable à 
SON expansion ». 

I convient que les autorités africaines responsables prennent 
tout d'abord conscience que l'industrialisation n'est pas un 
remède souverain contre les difficultés auxquelles elles se 
heurtent pour assurer l'expansion économique de leurs terr:- 
toires, mais que Fexploitation de richesses nouvelles est un 
Imoven puissant d'y contribuer à condition toutefois, que Île 
effets de cette mutation soient coordonnés et que l'évolution 
économique et sociale soit orientée avec une extrême attention. 

Il n'est pas dans notre intention d'aborder la question au 
fond, mais simplement d'évoquer les principaux problèmes 
posés localement. I s’agit d'abord pendant la phase d’installi- 
tion, de rassembler un nombre souvent considérable de tra- 
vailleurs pour la construction de l'ouvrage d’une part, de 
l'infrastructure et des voies d'accès d'autre part. 

« Dans les lieux isolés où sont situés la plupart de ces 
chantiers, ces hommes vivront, pour un grand nombre, en 
famille. Avec les habitudes africaines, c'est par deux, voire 
par trois, qu'il faut multiplier le nomibre des travailleurs pour 
obtenir le nombre des consommateurs vivant en « personne: 


- déplacées » uniquement sur le fruit du travail du chef de 


famille ». Ces consommateurs « il faudra, durant la seul 
période d'installation, les nourrir, les abriter et les protéger. 
dans des zones dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle: 
ne <e prêtent pas à un peuplement aussi intensif qu'inal- 
tendu » (f ; 

Une fois terminée celle première phase, les installations di 
chantiers sont appelées à disparaitre, les travailleurs devront 
pour la majorité se disperser ou se convertir en spécialistes de 
la nouvelle industrie, 

Le centre d'exploitation industrielle, ilot de prospérité pla 
qué sur une économie de subsistance, risque de jouer un 
rôle d'attraction néfaste sur les populations environnantes qui. 
ne pouvant s'incorporer à la nouvelle organisation, viendraien! 
grossir la masse des sans-emploi détribalisés et aigris. 

PRrtant de ce schéma succinet et se référant aux études 
effectuées par la M. A. R.-G., il est possible de dégager quel- 
ques lignes générales d'action. 


Développement de la production agricole : 


Une politique d'action rurale efficace intégrée au milieu 
auquel elle s'adresse, doit avoir pour objectif un accroissement 
considérable de la production vivrière dans la zone industrii- 
lisée et dans l'ensemble du territoire, aussi bien pour assure! 
le ravitaillement des chantiers, puis des exploitations, que 
pour éviter un exode rural consécutif au déséquilibre entre les 
conditions de vie en brousse et celles des villes où centres 
suréquipés. 

Le développement agricole et Ja création d'un marché inté- 
rieur constitue un complément indispensable de lindustriali- 
sation si l'on veut que la zone industrialisée ne demeure pas 
une construction artificielle mais qu'elle soit intégrée à l'éco 
nome des milieux ruraux à vocation agricole ou pastorale. 





1) Mission d'aménagement régional de la Guinée « Guinée 37 
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Cette intégration paraîtra d'autant plus indispensable pen- 
dant la période critique au cours de laquelle la plus grande 
part de la main-d'œuvre employée à l'installation de la zone 
industrialisée devra se reconvertir, l'exploitation n'’exigeant 
qu'un nombre restreint de spécialistes. 


Un programme systématique d'aménagement agricole dans 
les zones avoisinant les ceutres industriels doit être entrepris, 
cette « couverture agricole » qui facilitera le ravitaillement 
des centres doit tendre à un enrichissement du milieu rural 
envronnant. 


Déplacement des courants d'échanges : 


Des courants d'échanges nouveaux vont apparaitre transfor- 
mant Jes circuits commerciaux traditionnels « la modification 
des courants commerciaux se fera sentir à la fois sur les 
méthodes de culture et sur les prix, Il est certain que les 
cultivateurs des régions environnant les zones industrialisées 
auront intérêt à rechercher les produits chers qui trouveraient 
un placement dans la zone européanisée: les cultures marai- 
chères, les vergers, les cultures riches se développeront, et 
le territoire devra encourager cette tendance en organisant 
des coopératives de production et des réseaux de commercia- 
lsation aussi serrés que possible ». 


L'expansion de nouveaux et importants circuits commerciaux 
conditionnée par le développement des transports peut néces- 
siter la mise en place de nouveaux réseaux routiers et ferro- 
viaires. 


Menaee d'inflation : 


L’affluence d'investissements considérable constitue une 
grave menace pour l’économie des territoires qui risquent de 
subir une pouséée inflationniste se répercutant sur le coût des 
projets envisagés, les salaires et les produits du sol. Une sur- 
veillance stricte des prix est absolument indispensable pour 
remédier à cette tendance. 


« La pression va essentiellement et rapidement ée faire sentir 
sur les biens: de consommation. Un ravitaillement souple, régu- 
lier et abondant des Thantiers est donc la première condition à 
satisfaire pour avoir une action sur les prix. Pour y parvenir, 
un réseau de stockage et des Imovens de financement à court 
terme doivent être prévus aux centres d'importation ou de 
production d’une part, aux lieux de consommation par ailleurs. 


« Enfin, des coopératives de production et de consommation, 
des économats d'entreprises, des magasins-témoins, des grou- 
rements d'achat doivent être euscités sur les lieux de la pro- 
duction et sur les chantiers pour raccourir les circuits de distri- 
bution et empêcher la prolifération des intermédiaires, » 


La pression des prix peut également jouer sar les biens 
d'équipements dont une partie doit être importée de l’étranger, 
et notamment de la zone dollar, 


Un système d’information rapide doit être mis en place pour 
que les pouvoirs publics alertés dès les premières apparitions 
des hausses spéculatives, puissent intervenir efficacement afin 
d'éviter de tomber dans le « cycle infernal ». 


Problèmes sociaux : 


Le rassemblement d’une importante population <ur les chan- 
tiers de brousse pose des problèmes sociaux qu'il convient de 
ne pas négliger, problèmes sanitaires, problèmes de l'habitat 
notamment. La puissance publique doit apporter son appui 
au service médical des entreprises et renforcer les moyens 
locaux habituels qui se révèleraient insuffisants pour lutter 
contre Ja propagation des endémies dans ces milieux favorables 
que constituent les collectivités humaines denses. 


Formation professionnelle : 


La phase d'installation nécessite surtout l'emploi d'ouvriers 
spécialisés du secteur bâtiment et de conducteurs d'engins et 
de camions que le marché du travail local we peut la plupart 
du temps fournir en totalité, I s'agit donc de former au départ 
dans des délais très rapides des ouvriers spécialisés de cette 
catégorie, 


Au cours de leur installation, les entreprises ou sociétés ont 
la possibilité de sélectionner les ouvriers spécialisés qui seront, 
en nombre réduit, employés à l'exploitation. Il importé donc 
de « promouvoir une politique coordonnée d'apprentissage et 
de formation susceptible de dégager une élite de vérilables ou- 
vriers professionnels; de convaincre enfin les étudiants du ter- 


ritoire de Ja nécessité d'infléchir le cours de leurs études pour 
accéder aux grandes écoles techniques... » 








Celte analyse suceinete des problèmes d'ordre général posée 
par l'installation des grands complexes industriels dans des 
pays dont l’économie n’a pas atteint son équilibre, fait appa- 
raître la nécessité d’une planification générale, travail d'en- 
semble et de coordination qui doit être confié à un organisme 
administratif « d'assitance technique ». La conception de la 
M. A. R. G. semble parfaitement correspondre aux nécessités re- 
quises par l’étude de problèmes aussi vastes qu’importants pour 
l'avenir du territoire. 


Li notion d'association de l'outre-mer à un communauté éco- 
nomique impose que les territoires possesseurs des richesses, 
que les capitaux et la technique extérieure viennent exploiter, 
retirent de l'industrialisation des recettes équitables, ne serait- 
ce que pour compenser les charges publiques accrues par le 
développement industriel. 


Par ailleurs, une politique d'énergie électrique bon marché 
consentie à tous les usagers permettrait vraisemblablement à 
des industries légères de transformation de s'installer à côté 
des grands combinats. 


Possibilités de développement d'une petite industrialisation, 


Outre-mer, l'industrialisation légère peut se développer selon 
l'une ou l’autre des manières décrites par l’économiste britan- 
nique W.-A, Lewis: 


— transformation de matières premières pour l'exportation ; 
— fabrication destinée à satisfaire le marché local; 


— fabrication industrielle, en partant souvent de matériaux 
hnportés, en vue de l'exportation. 


IL apparaît nécessaire d'examiner quelles sont les possibilités 
et.les limites du développement d’une industrie locale, com- 
plément indispensable des grands ensembles pour une évolution 
industrielle équilibrée des T, 0, M. 


Divers facteurs doivent être pris en considération, qui condi- 
linmnent la création d’une industrie locale : 

— coût de la main-d'œuvre ; 

— hoids des matières premières ; 

— production d'énergie ; 

— importance du marché intérieur. 


De la conjonction favorable de ces facteurs dépend la poseibi- 
lité pour une industrie de s'implanter avec succés dans un pays 
sous-développé et de réussir à vaincre la-concurrence des pays 
déjà industrialisés. 

Un territoire peut ainsi envisager de transformer des matières 
er pour l'exportation si le coût de la main-d'œuvre y est 
aible, si le prix des transports est peu élevé et si une source 
d'énergie bon marché se trouve à proximité des matériaux à 
transformer. 


Il importe de ne pas confondre bas salaire et faible coût de 
la main-d'œuvre. Le coût de la main-d'œuvre outre-mer ne 
peut être considéré corame inférieur à celui des pavs industria- 
lisés que si la différence des niveaux de salaires est suffisante 
pour compenser la différence de productivité. 


La différence de productivité est imputable aux difficultés 
d'adaptation physiologiques et professionnelles rencontrées par 
les travailleurs africains nouvellement employés par les indus- 
tries qui, sans pop, ont du mal à participer à l’évolution 
rapide des techniques modernes, Difficultés d'adaptation phy 
sique également, l’ouvrier africain, malgré son apparence de 
vigueur, soutient difficilement l'effort prolongé et inmterrompu 
réclamé par l'industrie, alors que, en brousse, à des périodes 
d'activité intense Imnais momentanée (chasse, culture, coupe de 
bois, ete.) succèdent des périodes de détente prolongtes. 


/ 


Dans ce mode de vie, l’Africain trouve naturellement l'équi- 
libre qui lui convient et qui lui est imposé par l’état de moindre 
résistance physiologique dû au climat, aux vieilles maladies 
tropicales et à la malnutrition. 


D'où l'importance particulière en Afrique de la formation 
professionneile, qui devrait débuter par un étage d'initiation 
aux exigences de l’industrie moderne. 


L’industrialisation sur place des matières premières locales, 
auxquelles la transformation fait perdre du poids et donc 
prendre de la valeur (tels la bauxite et le bois), présente l'avan- 
lage d'abaisser considérablement les frais de transports, Ces 
facteurs apparaissent déterminants pour fixer les limites de ren- 
tabilité d’une entreprise. 
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erands complexes, auraient la possibilité W'orienter leur pro- 
luction en fonction du développement du marché intérieur. 
Le progrès de Tindusirie est done conditionné par Févolution 

autres activités économiques, et particuliérement de la 


P iducti hi ar li ile. 


! 
tes 


Dans les pays sous-dévelonpés où la majeure partie des habi- 
IRUX ji J 

lunte se consicre à la production de Ja nourrilure, seule une 

pohtique de productivité agricole doit permettre de dégager les 

excédents comimercialisables nécessaires à louverture du imar- 


ché, tout en rendant disponible pour Findustrie une partie de 


la main-d'œuvre. 

Le déve! )ppeine] t d’un artisanat rural de service est le com- 
piernent necessarrt le l'exXpahstoni agriwole, De même, devrait 
etre développée l'implantati ni de petites entreprises, à Carat- 
tère familial ou artisanal. destinées à traiter localement les 
produits du sol (huile de palme, karité, ete). Un crédit large- 
ment accessible faciliter ut l'extension en brousse d'un réseau 


ce genre qui, valorisant la production 
crandes industries de transformation, 
aux éléments ruraux de s'initier aux techniques 
lernisées, Ainsi pourrait être amorcée pins rapidement lévo- 


t 
! 
io 
lution du monde agricole vers une économie de marché et pré- 
| 
| 


les 


ne! 

de petites entreprises (le 
jue ne peuvent traite) 
} 


rmettræient 


jarer une nouvelle pramolion sociile nécessaire à l'équilibre de 
‘“conomie africaine. 

IL apparaît, en conclusion, que tout développement de jin- 
ustrie outre-mer doit, pour éviter des bouleversements lourds 
conséquences, s'intégrer profondément dans l’économie gé- 
rale et particulière luus celle des milieux ruraux. Les 
réussite de l'iudustrialisation sont étroitement 


{| 
| 
} 
(l 

* ! 
lt [he 


! . . 
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ces à l'expansion agricole et à l'extension d'un marché inté- 
rie} 
HE. Commerce exterieur, 
Une remarque préliminaire <'impose: Ja balanee commer- 


ciake apparente ne reflète pas exattement la situation; en 
les manipulations effectuées <ur les changes depuis 
les déficits par territoire ne sont probablement pas 
ipparaît à l'exumen des statistiques dota- 


Falson 
août 1457. 
forts qu'il 


atiss] 


Bicres, 


Pour l'ensemble de FAfrique noire, non compris le Togo, on 
constate une augmentation générale en tonnage et en valeur 
des importations ef exportauons : importations ont 


porté sur: 


les les 


2.257 malliers de tonte< pour 19 


l y 
ones pour 24 


-)” 
ds) 


2 7.4 milliards F. M. en 1956: 
2,519 milliers de 3 


2 milliards F, M, en 19957. 
Le: expartalions passant de: 


.SO8 milliers de tonnes pour 154,5 milliards F, M. en 1956 à 
1.200 mulliers de tonnes pour St milliards F, M. en 1957. 


Le fibleau stivant présente la balance commerciale des dif- 
f its territoires par Zone monétaire, 





AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


Conmerce crlérieur de rique occidentale française 
en 1996 et 14957. 


ET 




















IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
ANNÉES —hmrinditrnsinpeetiniints its tmtahottnnmmtiertfsthienemsasiaines 
Tonnages, Valeurs, lonnages, Valeurs, 
Miiliers Milliards Milliers , Milliards 
de l{ounes, F, M. de lonnes. | F, M. 
a SPP PR A ROBE, | 1.990 al 420 
DT éviter ‘1 1.721 159 2,908 | 421 
LIRE TA sn 
En pourcentage, le trafic s'est accru au cours de ces deux 


atinées, 
\ l'exportation : 


20 p. 100 en tonnage, 16 p. 100 en valeur; 
de 6 p. {00 en tonnage, OA p. HN) en valeur. 


en 1946. de 
en 1957, 
\ Eioportation : 
en 1956, de 4 p. 
ft) éli 
11,5 p. 
Le pourcentage de couverture des imiportations par les expor- 
tations, qui s'était relevé à 90 p. 1400 en 155, 93 p.400 en 
1956, s'est réduit à 77 p. 1090 en 4957, 


[00 en diminution de 
valeur : 


100 en tonnage €t 16 p. 100 en valeur. 


tonnage, pour une 
(D N l'. 


en 1957, 


Importations, — L'ensemble des importations a atteint sn 
1957 on montant jamais approché jusqu'alors, L'accroissemenri 
en valeur correspond à un accroissement des quantités 
113 p. 100) et à une bausse des prix des produits importés 
corrélativement à la hausse des prix intérieurs enregistrée tant 
dans les pays étrangers qu'en France, 


Importance relative des différentes catégories 
de biens importés. 











Cr annee 








1951 1955 1956 | 1957 


(En pourcentage de la valeur totale 
des importations.) 








| 
| 
| 
| | 
Biens de consommation. | 67,3 63,2 60,6 | 61,5 
Alimentaires DEL ELEES 21,9 2,6 22,8 23,9 
eur 15,4 10,6 7 | 37,6 
nn tes suis) : -@9 34,9 #5 |, 48 
Matières premières... ..….| 11,1 14,2 15 | 45,56 
Biens d'équipement... 16,1 18,7 19,9 | 4856 
| se 
y. HN OR AERATS) ” » » » 








Origine: Institut d'émission À, 0, F—Togo 1957. 


oo mm Ce 
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Les biens de consommation représentent à eux seuls les 
deux tiers environ de la valeur des importations; les produits 
d'alimentation représentant un peu moins du quart. Le Sénégal 
sotamment a importé en 1957 pour 940 millions de F, M. de 
luinales de conserves, soit 3 fois plus que de machines-outils. 
Les importations de riz augmentent de plus en plus et ont 
atteint un chiffre record de 7,4 milliards de F. M., celles de 
fruits et légumes frais dépassent ? milliards de F. M. 

Ces chiffres deruontrent lintérèêt de développer la riziculture 
ct les produetions vivrieres, 

On constate d'ailleurs un certain développement des pro- 
ductions locales: tissages, brasseries, tabacs, produits de mino- 
terie…, qui explique pour une part un fléchissement depuis 1954 
des importations de biens de consommation, en valeur absolne 
aussi bien qu’en pourcentage, avec un léger relèvement en 
1057. 

Bien que les achats extérieurs de LA, 0, F. 
pour une large part en France ‘encore que la proportion en 
ait diminué ces dernières années: 72 p. 100, 72,4 p. 100, 
LS p. 100 de 4955 à 1957), les prodiits etrangers Lennent un 
role appréciable dans lapprovisionnement de FA. O0, F. 

2,4 p 109 pour les produits alimentaires : 
SS p. #00 pour les autres articles de consommation : 
î 


s'effectuent encore 


2 p. 100 pour les matières premières et divers produits; 
9,2 p. 100 pour les biens d'équipement, 

Exportations, — Les exportations ont marqué un nel redres- 
sement en 1956, mais sont restées stationnaires en 1957. 

L'excellente récolte d'’arachide, les progrès continus de cer- 
laines productiens secondaires n'ont pas pu compenser la baisse 
de recettes provenant de la chute des exportations du café et 
du cacao non compensée par des prix avantageux. 

L'activité exportatrice de l'A. O0, F. est encore principalement 
‘imentée par l’agriculture (89,5 p. 109 en 1957) et elle livre 
iu commerce international à peu près exclusivement des pro- 
duits bruts (80,5 p. 100, les produits transformés n'élant tou- 
jours représentés que par les huiles du Sénégal. 

Cependant, les produits minéraux s'inscrivent en tête des 
exportations de la Guinée, ce qui préfigure son avenir indus- 
triel. : 


‘) 
2 
*) 
2 


Le marché métropolitain constitue à peu près l'unique débou- 
ché de la plupart des grandes productions : 


Coton, 100 p. 100 sur la zone franc ; 

lPalmiste, huile de palnre, 97,8 p. 109 sur la zone franc ; 
l’roduits de l’arachide, 90,8 p. 100 sur la zone franc; 
Café, 88,8 p. 100 sur la zone franr ; 

Banane, 8S,5 p. 100 sur la zone franc. 


Seul le cacao trouve ses principaux débouchés sur l'étranger 
61.2 p. 100). 

Balance commerciale, — Après une amélioration en 1956, en 
1937, la stagnation des exportations et le gontlement des impor- 
lations ont aggravé le déficit des échanges extérieurs: de 14 mil- 
hards de francs métropolitains en 1956 il est passé à 33 mil- 
liards. Le déficit affecte désormais tontes les zones monétaires ; 
les échanges avec la zone dollar qui présentait un solide positif 
depuis 1954. devient déficitaire — essentiellement par suite de 
la chute des exportations de café eur les U. $S. À 

L'aggravation du déficit des échanges avec la 70on6 « autres 
Jevises » provient d'un accroissement d'importations de tissus 
le coton. . 

Les statistiques des échanges awee da zone sterling ne font 
pas apparaître la totalilé du commerce avec cette zone, une 
partie des importations (d'objets manufacturés) et des exporta- 
lions (des produits vivriers) sur ies territoires étrangers de 
l'ouest africain échappant à tout contrôle douanier, Ce trafic 
représente une perte pour le territoire. 

Le déficit croissant de da balance commerciale en devises à 
lcessité une aide accrue du fonds de stabilisation des changes, 


) EME (0 À 
F. en 


Commerce erlérieur de l'A. E. 1996 el 1957. 





IMPORTATIONS | FXPORTATIONS 





Tonnages. Valeurs. Tonnages. Valeurs. 


Milliers T. Millions FM Milliers T, Millions FM, 





96e 1") TA 961 1.02 | 772 | 28.270 
| 
1997 ss... 736 - #D.226 | 1.001 | 90.806 




















Le commerce extérieur de la fédération est en accroissement 
constant depuis 1953. Cette progression poursuivie en 
1956 pour atteindre des chiffres record en 1957: 





c'est 


Les importations ont marqué une augmentation 


de 15 p. 10 en tonnage et 12 p. 1) en valeur, en 1996; 
- de 20 p. 10) en tonnage et 27 p. 100 en valeur, en 1957, 


- de méme, les exportations accusent une progression, d'ail 
leurs -plus sensible en tonnage qu'en vale 


de 2? p. HX) en tonnage et 3.2 P. 100) en valeur, en 1456: 
- de 36 p. 100 en tonnage et 9 p. 100 en valeur, en 1997. 


Pour le premier trimestre 1958, les importations et les expor- 
lations se inamtiennent à un niveau élevé malgré une récession 
des échanges avec l'étranger. 

On constate donc une légère augmentation des recettes de 
portation pour une forte augmentation des dépenses d'impor- 
lation, ce qui entraîne une détérioration sensible du solde ; 
il passe de 12,8 milliards de frames meétropolilains en 1956 à 
21.4 milliards en 1957. Le pourcentage de couverture des impor- 
tations par les exportations s'afhaisse ainsi de 55 p. 10 et 
69 p. 100 en 1955 et 1956, à 59 p. 100 en 1957. 

Une analvse du déficit de la balance commerciale pour 1997 
montre qu'il est imputable pour les deux tiers environ av: 


ses échanges avec la zone frane, pour un ers environ av 
l'étranger. 

Le taux de couverture des importations de l'étranger par les 
exportations sur l'étranger demeure cependant faible: 59 P {in} 
pour 1057. 

Ce déficit de la balance commmerriale avec l'étranger se rap- 


porte principalement à la zone dollar, puisque vis-à-vis de la 
G. E. F.-elle est créditrice — grâce aux exportations de bois 
sur l'Allemagne — comme elle l'est pour une faible part avec la 
zone sterling (un solde créditeur avec cette dernière zone 
réapparaît pour la première fois depuis 1955 

Le déficit sur l'étranger augmente depuis 1953 ° 3,5 milliards 
de francs métropolitains en 1953, 7,1 eu 19957, avec un plafond 
en 19%6 de 7.6 milliards de franes métropolitains) mais sa part 


dans le déficit total diminue il en représente la moitié en 
1953, 
Les échanges avec la zone france font apparaitre un net relève- 


ment pour les importations. Ps représentent : 


— en 1956, 61,6 p. 100 de la valeur des importations, 70, 8 p. 
100 de la valeur des exportalions : 


en 1957, 


res pourcentages sont Dassees respectivement à 
66,4 P ] | 


100 à l'importation, 66,2 p. 100 à l'exportation. 
La France est le premier fournisseur et le principal elient 
le l'A, EF. 

La part de l'A. E. F. dans le commerce de la 
sente à peine 1! p 10ù des re + de 
peine 1,5 p. 100 de ses exportations. 


France repre- 
la métropole et À 


Exportations, La légère augmentation des exportations en 
56 s'est accenmtuée en 1957, EMe est due à deux secteurs de 
l'économie : bois et pétrole. La produetion x hatin ses records 
et progressé de 20 p. 100 en volume et 23 p. #0 en valeur, 
Elie à fourni à PA. E. F., 42,8 p. fu de ses exportations, 
contre 36,8 en 1956. Les bois constituent avec le coton les 7/14 
dé la valeur des sorties. Le pétroke apparu daus les exporta- 
Uuus celle année représentera également dans les années à 
venir une ressource d'importance. 

Les autres produils sont 
1956. 


reslés slaonnaires par rapport à 


Pendant le premier trimestre F8, les exportations 88 déve- 
loppeni rapidement, améliorant sensiblement le déficit de la 
balance commerciale par rapport à la période correspondante 
le 1957. Le niveau #levé des cours des produils aéfiens depuis 
janvier entraîne une plus-value pour les principaux produits 
xportés. 


Imiportations. — Le mouvement des imp rlalions est pius 
quilibré puisque tormage et Valewr swivent une progression 


analogue. Cela Gent non à la stalmilité des prix, les prix des 
marchandises importées avant subi une certaine hausse en 


1957, inais à une modification de structure «des importations : 
dnsi ne augmentation du groupe « machines est compen- 
sée par une diminution des vins et des tissus, et l'accroisse- 
ment des cunents, produits sidérurgiques et des carburants, de 
fatble valeur spécifique ont contribué à maintenir stable la 
valeur de la tonne importée, 
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On constate dans la répartition des importations l'évolution 
suivante : 


1° Sur les biens de consommation. 


— accroissement très net des achats de voitures de tou- 
risIne ; 

— hausse générale des prodaits d'alimentation traduisant une 
élévation du niveau de vie (lait, riz, farine, sucre) : 

— une diminution des importations de vins et boissons alcoo- 
liques s'observe depuis 1956, traduisant les effets des mesures 
antialcooliques ; 

— après un recul en 1956, les produits textiles ont repris 
leur progression. 

Dans l'ensemble, on note une hausse sensible de la valeur 
liovenne des produits de consommation qui s'est repercutée 
dans l'indice du niveau de vie. 

2° Les importations d'investissement en 1956 ont repris et 
cette tendance se poursuit en 1957, conséquence évidente du 
développement de l'équipement minier ef industriel de 
l'A. E. F.; en particulier, Fimportation des machines et appa- 
reils est due au développement de lindustrie pétrolière et à 
l'imolantation de la sucrerie de la NS. LE A. N. en 1956, On note 
également par suite de la reprise des grands travaux et de la 
construction une augmentation importante de matériaux de 
construction: ciment, produits sidérurgiques et articles métal- 
liques. 

L'accroissement des importalions de produits pétroliers est 


eh jiaison avec celui des véhicules. 
4 


CAMEROUN 


Commerce extérieur du Cameroun en 1956 el 1957. 


0 











IMPORTATIONS FXPORTATIONS 
ANNÉES : 
Tonnage, | Valeur, Tonnage. Valeur, 
Milliers Milliards Milliers Milliards 
de tonnes. de F, M, de tonnes. de F, M. 
PP D) DA 11 26,3 
1997 sccso000s00e 002 46 312 90 











ap 

Les importations ont, en 1956, augmenté de 3,3 p. 100 en 
tonnage mais diminué de S,2 p. 100 en valeur, tandis qu'elles 
ont augmenté en 1957 de K,3 p. 100. 

C'est surtout sur les biens de consommation qu'a porté 
l'augmentation des importations — après avoir marqué une 
baisse en 1936, à la suite du resserrement du marché intérieur 
consécutif à la chute des cours en 1955, 

Par contre, les biens d'équipement ont marqué une légère 
baisse en 1997 ce qui s'explique par l'achèvement des travaux 
dt'Edea. Les exportations eh 1956 s'étaient maintenues en 
pois, tuais acecusaient une perte de valeur de 20,5 p. 100 sous 
j'eltei de la diminution des exportations dues à la chute des 
cours des principales productions du territoire, et plus parti- 
culierement du cacao. * 

Cette tendance s'est retournée en 1957, et l'accroissement 
des sorties de cacao et de bananes, lié à la hausse des cours 
du cafe, ont entraîné une augmentation de 13 p. 100 en valeur 
par rapport à 1956, 

Le déficit de la balance commerciale, comme pour les autres 
territoires, continue de s'aggraver: de 3,8 milliards de F, M, en 
1996, il passe à 6,4 milliards en 1957. 


IV. — Finances. 


La structure des budgets d'outre-mer de 1958 est complète- 
ment différente de celle des budgets antérieurs. C'est là le fait 
de ja loi-cadre de 1356, mise en application dans son inté- 
gralté en 195$. D'une part, la répartition des recettes à ét 
imodifiée aux dépens du groupe de territoires et au profit des 
territoires (1): d'autre part, et surtout, une partie des dépenses 
supportées autrefois par les budgets locaux sont passées au 
budget de l'Etat, avec la création des services dits d'Etat et 
de l'office des P. %. FT. Ces différences de structure rendent les 
cornparaisons difficiles d'un budget à lautre. 





1, Le budget du groupe de lerriloires ne conserve plus que les 
recettes provenant des droits et taxes à l'impertation et la moitié 
des droits de sortie sur les produits du sous-sol. 





Budget de l'Afrique équatoriale francaise. 


Le budget général du groupe de territoires pour 1958 s'élève 
à 6.826 millions de francs C. F .A. (dont 5.279 millions pour la 
section ordinaire et 1.547 pour la section équipement) contre 
9,598 millions en 1957 (prévisions portées en cours d'année à 
10.402 millions). 


L'évolution des dépenses de la section ordinaire au budge! 
général s'établit ainsi (1) : 








MONTANT POURCEN- MONTANT POURCEN- 
1957 TAGE 1958 TAGE 
Dette publique ... 699 9,4 794 14,5 
Personnel se... 2,330 31,9 81 16 
Matériel .......... 724 9,8 309 5,8 
Travaux d'entretien 58 0,8 26 0,5 
Subventions, ris- 
lournes aux ter- 
ritoires et contri- 
bution aux dé- 
penses des ser- 
vices de l'Etat... 3.448 17,2 3.268 61,9 
(dont 3.178 ‘dont 2,235 
aux aux 
territoires). lerriloires). 
Versement au bud- 
vel d'équipement. 93 1,5 78 1,5 
7.393 100 5.279 100 

















1) Budlelin mensuel de l'institut d'émission Afrique équatoriale 
Jrançcaise-Caimeroun, n° 21, 





Les dépenses des services de l'Etat dont le total approche 
de 2 milliards de francs C. F, A. ont été transférées au budget 
de l'Etat, toutefois, les budgets locaux ont encore contribus 
pour 720 millions. 3 
. La métropole assume en outre d'autres charges se montant 
à environ 2.340 millions C. F. A. (personnel d'autorité, magis- 
trat, déficit office P. T. T., etc.). 

Les budgets des territoires s'élèvent en prévision pour 195* 
à X.656 millions C. F, A. 

Cetle somme est supérieure de 25 p. 100 aux prévisions de 
1957 qui étaient de 6.812 millions. 

Cette expansion budgétaire est due aux changements de 
structure apportés par la loi-cadre qui rendent pratiquement 
sans Valeur toute comparaison, aux dépenses nouvelles rela- 
lives à la création des conseils de gouvernement et à la 
hausse des prix, traitements et salaires. 

On peut a. cr remarquer que les budgets locaux demeu- 
rent es budgets de fonctionnement (au budget général par 
contre, ce poste est en nette diminution), (En millions C. F. A.) 








1957 1958 
Budgets Budgets 
3 | ul 
de fonction- : Dusges de fonction- Budgets 
nement. d'équipement. nement, d'équipement. 
Budget général... 7.399 12,205 5.279 1.547 
Budgets terrilortaux 6.812 115 8.526 165 




















La charge fiscale, bien que présentant apparemment des 
inégalités, est sensiblement la même dans chaque territoire. 
Le rapport cutre le revenu des <= sure et l'impôt étant à 
pen près constant pour l'ensemble de l'Afrique équatoriale 
francaise. 

L'ordre de grandeur des budgets territoriaux fait ressortir 
la modicité des moyens dont disposent les pouvoirs publics, 
de ce fait l'importance des recettes budgétaires est étroitement 
liée au développement des activités économiques. 
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Budget de l'Afrique occidentale française, 


Les observations faites pour l'Afrique équatoriale francaise et les tendances qui ont pu être dégagées sont également valables 
pour FAfrique occidentale française dont la situation budgétaire à été ainsi évaluée, (En millions €, F, À.) 


RE ———————————— ————————…— ———————…— —————— ——— — ——————————— ——————— —————" 

















14957 (RUNE. 
Budget Budget Totaux nefs Budget | Budget | Tolaux nel 
de fonctionnement. d'équipement. (4). de fonctionnement. | d'équipement. | x 
ne ses l'onmmmmsmsanmnss bp _ CE 
Budget: aéhéral.........sssooñessrene 37.906 5.120 12.488 28.608 2,700 | #), 708 
Budgets (errHOrIAUL... os. 33.716 2.610 34.788 17.17 ».0M9 | 19,547 
Totaux rectifiés (2)............ 29.647 7.730 61.611 63.991 | 7.809 | 67.91: 

















1) Compte tenu des sommes versées par les budgets de fonctionnement aux budgets d'équipement, 
(2) Compte tenu des opérations d'ordre et sommes versées par le budget général aux budgets locaux, par les budgets locaux an budget 


sénéral, par certains budgets locaux à d'autres budgets locaux. 





Les dépenses de fonctionnement du budget du groupe de 
territoires sont en diminution de près de 10 milliards par 
rapport à 1957. Au seul poste dépenses de ie mg par suite 
de modifications de structure la diminution dépasse 6 milliards. 


Subventions aux territaires (1). 


Cette masse de 6.593.000 apparait inférieure à celle qui 
ligurait au budget primatif de 1957, soit 7.378 millions. Mais 
cette réduction n'est pas significative car une comparaison 
valable implique qu'il soit tenu compte également des pro- 
fondes modifications intervenues dans la répartition des recet- 
tes et des dépenses entre territoires et groupe de territoires 
et aussi de l'attribution de certaines ristournes, 

Le tableau qui suit récapitule l'ensemble des modifications 
intervenues 























1957 1956 
(En millions de francs 
Ristournes : 
30 p. 1400 iaxe forfaitaire importations. 2.290 2.700 
30 p. 100 taxe forfaitaire exportations, 786 » 
DONS  OUETE MIE so scoivenpsosscous 3.147 ) 
Recelles transférées: 
Taxe forfaitaire exportalions,...,.,.... Néant, 2.622 
Droits sortie nels.....s.socsse.socssese » 3.747 
Faxe de consommation, , ssssssssssss. » 199 
SRE » D) 
LR tin tes dise 20 315 
Ii À PEN OT RTS Néant. 175 
Taxe de conditionnement... ss... 200 200 
Subventions d'équilibre... ..s.os.sses 6.978 6.59 
TT  insttiinabtis Coste 11.021 17.599 
Charges nouvelles transférées, ...,.....e » — 2,23 
11.021 15.124 
soso ssovs + 1.105 








En réalité, la progression de l'aide consentie aux territoires 
est supérieure au milliard sus-indiqué, En eflet, les prévisions 
de recettes transférées représentent la reconduction des prévi- 
sions 1957 qui se révélent sensiblement inférieures aux percep 
tions effectives: la différence pour l'ensemble des receltes en 
question sera de l'ordre du milliard. 





1 


1) Exposé des molifs du budget du groupe de territoires de 
l'Afrique occidentale francaise, 195$. 





Budyel du Cameroun. 


Le budget de 1457 fut adopté par l'assemblée territoriale du 
Cameroun (devenue depuis Assemblée législative) Je K mai 
1957. 1 s'élevait à 11.721.390.000 F C. F. A., soit: 


’ 
— fonctionnement, 10.999 millions ; 
— équipement, 722 millions. 


Les circonstances défavorables persistaient (chute des res- 
sources fiscales, tendance continue à l'accroissement des 
dépenses de personnel), et les répercussions financières du 
nouveau statut n'élaient pas encore déterminées. IE fallait 
cependant mettre en place les nouvelles institutions, Aussi 
l'équilibre n'a-t11 pu être atteint que par un recours accru à 
l'aide financière francaise, un renforcement de la fiscalité et 
la réalisation de diverses économies : 


1° L'aide de la France s’est élevée à 2.050 millions, dont 
1 miiliard d'aide exceptionnelle mentionnée ci-dessus destinée 
à assurer l’apurement des passifs antérieurs, 800 millions de 
garantie d'équilibre et 250 millions de contribution du budget 
de l'Etat aux charges de personnel: 

2° Les nouvelles mesures fiscales devaient procurer 400 mal- 
lions environ. 


Quant au budget d'équipement, il bénéficiait d'une avance 
de 400 millions de la caisse centrale pour assurer la contri- 
hution de l'Etat sous tutelle au F. EH D. E. $. et d’une autre 
avance de 60 millions pour faciliter la construction de loge- 
ments destinés à des fonctionnaires africains, 

Le budget de 1958 s'établit à 9.995 millions de francs C. F, A., 
dont 9507,7 au litre du fonctionnement et 487,3 pour l'équipe- 
ment. 


I ne comporte pas d'impôts nouveaux, sauf un aménage- 
ment des tarifs postaux, La France ne fournit plus de subven- 
ton d'équilibre, mais a pris la charge des services dits d'Etat 
et, en outre, celle des avantages spéciaux, dont bénéficient, 
en contrepartie de leur expatriation, les fofictionnaires qu'elle 
met à la disposition du Cameroun, Tandis que les territoires 
d'outre-mer peuvent supporter jusqu'aux deux tiers du coût 
des douanes et des services du Trésor, et une participation 
fixée annuellement par la loi de finances, le Cameroun ne 
garde à son comple que le quart du coût des services du 
Trésor: cette participation est de 61 millions de franes metro- 
polilains. En revanche, le budget français à ouvert pour 195% 
des crédits s'élevant à %.3X3.6N6.000 F pour le pavement du 
personnel et des services de la R publi [ue au Calheroun, lont 
2.009.169.00) F pour les lépenses nouvelles issues de la loi- 
cadre. Le budget du Cameroun a prévu, de plus, une recette 
de 130 millions de franes C. F, À, représentant une partiei- 
pat) nn francaise aux dépenses le la fonction publiq le terri- 
toriale. 


La participation du budget ordinaire au budget d'équipement 
ressort à 151 millions, tandis que 20 millions sont attendus 
de diverses réalisations immobilières, Ces fonds sont consa- 
crés à la lutte contre le cercospora du bananier (40 millions), 
au payement d'indemnités de déguerpissement (35 millions), 
au petit équipement rural (30 millions), à l'installation de 
postes adimnistratifs et à la construction ou à l'achat de loge- 
ments pour les fonctionnaires (63 millions 
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Le premier budget de l'Etat camerounais à été qualifié par 
ses auteurs de budget d'austérité, Le Gouvernement convient 
lui-même que ies difficultés financières actuelles ne pourront 
etre surmontées qu'au prix d’un effort persévérant dans le 
sens de l'allégement des charges de fonetionnement et de 
l'expansion économique 


Depuis trois ans, une évolution très marquée s'est faite pour 
reporter sur la métropole une partie des charges supplémenr- 
tuires que nécessite l'envoi outre-mer des fonctionnaires métro- 
politaius. La préoc-upation est manifeste, de la part des auto- 
rités francaises, que l'aide Technique et administrative, appor- 
tée par la France aux territoires, ne leur crée par de trop 
urosses difficultés budgétaires. Une large part des iudemnités 
accordées à ces fonctionnaires expatriés est aujourd'hui payée 
par la métropole: indemnité d'éloignement, allocations fami- 
liales de type européen, moitie du complément spérial, enfin 
majorations des sokdes intervenues en faveur des cadres d'Etat 
et des anciens cadres généraux depuis le 1% janvier 1957. Si 
l'on ajoute à cette charge Te montant des dépenses des services 
d'État nou remboursées par les territoires, il apparaît que c'est 
un supplément de. plus de 25 milliards métropolitains que la 
France à consenti en faveur de ses territoires, entre le 1% jan- 
vier 1956 et l'actuel budget de 195%. 

S'il importe de souligner cet effort très 
convient aussi d'en retenir le sens profond, 

L'ensemble des mesures prises doit aboutir à donner tonte 
liberté aux autorités loeates d'outre-mer pour dégager les prin- 
cipes d’une fonction publique autonome dans, les territoires. 
Il ne saurait exister en effet de véritable autonomie politique 
sans autonomie administrative, et il ne suffit pas d'africaniser 
les cadres pour que l'administration devienne vraiment afri- 
caline. 

L'assimilation établie en dogme par la loi du 30 juin 1950, 
entre la fonetion publique mmétrepo'ilaine et la fonetion publi- 
que d'outre-mer. n'est plus conmcevable dans la perspective de 
la loi-cadre du 2% juin 1956. Ni sur le plan des principes, €ar 
il n’est pas possible de maintenir l'assimilation administrative 

moment où la personnalité politique de l'Afrique francaise 
est reconnue et affirmée, Ni sur le plan des faits car l'assimi- 
lation à abouti à créer pour les territoires une administration 
surimposte, extérieure aux structures sociales existantes, et à 
paralv<er financièrement les territoires d'outre-mer. 

\u demeurant une telle assimilation porte en elle un redou- 
labie malentendu: Ha Hoi du 90 join 1950 à ecalqué Fadiminis- 
tration d'outre-mer non pas sur Fadministration métropolitaine 
ordinaire mais sur ane administration exceptionnelle d’'expa- 
triés, beaucoup plus onéreuse : l'écart est grand entre-les soldes 
d'un fonctionnaire métropolitain emplové à Dakar et du même 
fonctionnaire etmplox Paris, Aucun budget local he pouvait 
durablement ri ie setublable surcharge. Pendant un 
teuips, laide métropolitaine à pallié les inconvénients du sys- 
temme. I n'est pas concevable qu'au moment où les territoires 
ursanisent leur vie publique propre en même temps que leur 
éconumie, le régime de la fonction publique soit établi de 


considérable, il 


sister à 


elle inatiere qu'il impose aux territoires de rester en perma- 
uence tribuluires du budget métropolitain, Ainsi que Ja lJoi- 
cadre :e postulail, doit etre créée, dans chagne territoire, une 


} 
fonction publiqui | 
nérations propies, adaptés aux ressources économiques et finan- 
cicres du 


Cette a fiplation exige qu'il soit tais fin à certaines anomalies, 
I faut qu'une refonte générale de la fonction pabique fasse 


t 
1 


ioiné avarit ses statuts à elle, ses rému- 


Dave. 


1 


lisparaitre sur place toutes les distinctions résultänht des anciens 
adres auxquels les fonctionnaires étaient rattachés. La fonc- 
tion publiq le outre-mer doit être établie. pour tous, sur des 


bases définies par les autorités locales, Les fonctionnaires euro- 


néens Servant outre-1ner doivent connaître le même régime de 
rétribation que les fonelionnaires africains; il appartient À Ja 
métropole de donner sur son propre budget, les indemnités 


qu'elle juge nécessaires à la fois pour faire face aux sujétions 
partieuhères imposées à ses fonctionnaires expatriés, et pour 
.assurer un recrutement satisfaisant. 

ren entendu. les fonctionnaires d'Etat devraient être consi- 
dérés comme purement métropolitains et sans lien aucun avec 
l'administration Tocale en ce qui concerne leurs rémunérations. 

C'est à ee< conditions seulement qu'il sera possible de réduire 
la proportion anormale que représentent les charges de per- 
soanel dans les budgets locaux, d'assurer le dévelopnement 
continu d'une administration encore insuffisante en effectifs, 
d'awcroitre la munt des investissements, et de construire un 
équilibre véritah'e dans les territoires d'outre-mer en rappro- 
chant par élapes les revenus des produeteurs de ceux dont 
disposent actuellement les agents de la fonction publique. 





V. — Conclusions. 


1. — Elant donné l'insuffisance encore constatée de rensei- 
gnements statistiques et les difticultés de l'information, lacune 
sur lesquelles le Conseil Economique a maintes fois attiré 
l'attention, il est malaisé de déceler la transformation de l'éco- 
nomie d’une contrée aussi vaste que l'Afrique noire d'une 
année à l’autre; d'autant plus que les bases fondamentales de 
cette économie, pour la plus grande part encore de « subsis- 
tance »w, sont assez peu sensibles au mouvement évolutif. 

2. — L'Afrique noire se trouve à un tournant de son destin, 
tant sur le plan politique qu'économique et des structures 
nouvelles viendront sans doute accélérer la modification des 
modes de vie traditionnels. Mais n'en demeure pas moins 
qu'au seuil de cette novation: 

— le monde rural vit en économie de « subsistance »; 

— le salarial représente un faible pourcentage de la popu- 
lation : 

— les produits d'exportation occupent un rang prééminent 
dans les économies territoriales : 

— la majorité des besoins du « secteur commercialisé » est 
encore couverte par l'importation ; 

— l'économie des T. Q, M. est étroitement liée à la métro- 
pole ; 

— la mise en valeur, l'expansion écomomique et les activités 
des secteurs publie et privé dépendent du soutien de la métro- 
pole. 


3. -— | convient done, pour Forientation future de l’éco- 
noinie, de tenir compte de cette situation particulière, ainsi 
que d'autres facteurs d'apparition plus récente: une menace 
htkaitionmste pèse d'une façon générale sur l’ensemble de la 
Zone franc, elle se manifeste sous un aspect particulier en 
Afrique où interviennent des phénomènes propres, d'ordre 
mourlaire el économique: par ailleurs une tendance à Ja sur- 
production spparait pour certains produits d'exportation du 
Secteur « commeérciaisé », 

1. — Les gouvernements territoriaux appelés à être dotés de 

responsabilités plus étendues doivent être conscients de cette 
situation. Ts devront en tenir compte pour tracer leur pro- 
gramme d'action, de ième qu'il leur sera nécessaire de 
connaître de façon précise les données économiques qui condi- 
lionnent la vie de l'homme, ses activités, son mode de vie, 
ses coutumes, ses besoins, sa sociologie. 
7, — La faculté de choix dont disposent les autorités responi- 
sables dans le domaine de l'orientation à donner an développe 
ment économique et social apparait comiye un élément déter- 
munant pour laver des T. 0, M. 

6 — La notion de complémentarité des économies de « mir- 
ché » et de « subsistance » est fondamentale et un équilibre 
oplinum doit être recherché entre les facteurs de production 
pour favoriser linterpénétration de ées économies. 

3. — La mise en valeur richesses naturelles ouvre de 
grands espoirs pour l'Afrique, mais son économie est encore 
tres vulnérable et doit étre orientée avec me extrème attention. 
Un dévelonpement harmonieux de cette économie est indispen 
sable pour Ja eréation d'une communauté franco-africainie 
vivante et prospère, à laquelle l'homme d'Afrique doit être 
iatimement associé, 


des 


2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa séance 
du 24 juillet 1958 sur la conjoncture économique et sociale de 
l'Afrique noire. 


Le Conseil économique, 

Va L'article 4. deuxiégne alinéa, de Ja loi du 26 mars 1951. 
L'invitaænt à donner son avis sur Févolution de la conjoncture 
économique : 

Aprés avoir entendu le rapport présenté an nom de la com- 
ruission de l'économie de l'Union française par M. Antoine 
Lawrenrve. 

Emet l'avis que (1) : 

En ce qui concerne la Siluation sociale : 

1” La démographie : 

L'amélioration des conditions de vie de l'homme constitu” 
l'objectif primordial du développement économique et social 
LL est indispensable, ponr atteindre cet objectif, particulière- 
ment dans un pays en plein évolution comme l'Afrique noire, 
de connaitre l'état de sa population et de ses structures. 





(1) Ce vote à été acquis au scrutin public par 144 voix contre d 
ab<tention 


et ! (voir résultat en annexe), 
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ll importe done de poursuivre systématiquement, et sur des 
bases seientifiques, recensements et enquêtes, afin de réduire 
le nombre des hypothèses sur lesquelles il est nécessaire de 
s'appuyer pour évaluer la population africaine, 

Si l’aéervissement actuel, qui se situe entre 1 et 2 p. 100, se 
poursuit, la population doublera en 35 ans. Ce rythme d’accrois- 
sement est d’une grande importance pour l’évolution écono- 
mique et sociale des territoires et ne manquera pas de poser de 
scrieux problèmes dans le domaine de l'emploi, de la pro- 
duction, de l’enseignement et de l'habitat. 

Les autorités responsables doivent d'ores et déjà se préoc- 
cuper des mesures à prendre pour que l’économie réponde à 
ces besoins nouveanx et des modifications éventuelles à appor- 
ter aux structures actuelles, 


2 Santé. — Nutrition. 


La confiance croissante des populations, qui permet au ser- 
vice de santé d'étendre son action en profondeur, ne doit pas 
être déçue. 

Les remarquables efforts entrepris doivent encore être 
accrus aveg une participation de plus en plus active des élites 
africaines. 

l'arallèlement au développement de linfrastructure sanitaire 
en brousse, il importe de poursuivre et d'encourager les études 
sur la nutrition entreprises par FO. R. S. T. 0. M. et l'O. R. A. 
NX. A., afin de connaître suivant les régions, avec le plus d'exac- 
titude possible, les points de rupture d'équilibre dans l’alimen- 
tation des populations, pour que puissent être orientées. les 
recherches agricoles et la production vivriere. 

uv L'enseignement: 

Le taux de scolarisation est en constante élévation pour len- 
semble de l'Afrique. Toutefois, atin d'éviter un déséquilibre 
préjudiciable, un effort particulier devrait être entrepris en 
faveur de certains territoires désavantagés, au taux de scola- 
risatiorr encore très bas. 

En outre, il importe, particulièrement en brousse, de combler 
le retard de la scolarisation des filles par rapport à celle des 
varcons l’évolution de la femme africaine conditionnant levo- 
lution de Ja masse. 

En fonction de la mise en valeur de l'Afrique, il convien- 
drait : ” 

. de déterminer les besoins futurs en techniciens, en cadres 
el personnel qualilie : | 
. d'arrêter un programme d'orientation professionnelle et la 
lise em place des organismes professgnnels correspondants: 
de diriger les boursiers vers les disciplines qu'impose un 
développement économique équilibré: 

— d'aider les jeunes diplômés à trôuver un emploi eorres- 
pondant à leurs études, aussi Men dans Je secteur privé qne 
publie. 

La formation d'une noûvelle élite africaine reposant 
eutement sur l'instruction recue, mais également sur l'édu- 
cation civique, morale et sociale, il importerait de suivre lévo- 
lutiow de: cette élite, habituellement formée à l'extérieur, au 
contact livers groupes, traditionnels ou évolués, des pays 


l'origine. 


Joli 


la 
FL. 


4° La main-d'oeuvre: 

Il apparait nécessaire d'approfondir, avec le 
organisations professionnelles, les connaissances de la struc- 
ture du marché du travail, de l'activité et de la qualification 
professionnelle des éléments qu la HS pour déter- 
niner les grandes lignes d'une politique de formation profes- 
la main-d'œuvre conforme aux exigences sociales 


CONCOours des 


ionnelle de 

luelles. 

L'évolütion du chômage chronique, qui semble en 
tation depuis 1956, doit étre suivie avec attention, 

L'application du code du travail, qui offre des garanties au 
travailleur africain, ne peut que tendre à stabiliser une main- 
d'œænvre encore trop mobile et ainsi permettre une éducation 
professionnelle du salarié dont dépend en partie Févolution 
cconomique des T. 0, M. 


augrneri- 


39 Niveau de vie: 


d'élaboration trop 


Plus que l'examen des budgets-tvpes, | r 
recente et dont la contexture est encore par trop diversifiée, 
le mouvement des prix permet de suivre l'évolution du niveau 


de vie. 

Si dans l'ensemble. les prix sont généralement restés stables 
jusqu'en 19%6, une tendance à Ja hausse s'est manifestée 
depuis le début de 1937 et semble s’accentuer en 1958, par 
suite de Ja montée des prix en métropole et de poussées infla- 
tionnistes qui se manifestent dans la Zone france. 








Il importerait, dans l'immédiat, que les gouvernements terri- 
toriaux, qui disposent 1raintenant des moyens réglementaires 
nécessaires, s'appliquent à juguler ou tout an moins à freiner 
les hausses de prix qui risquent de compromettre l'élévation 
du niveau de vie des populations. 

Or, l'amélioration des conditius de vie doit être le souei 
constant des autorités responsables et porter sur l'ensemble 
de la population, Une améhoration régulière sur la majorité de 
la population, même si elle doit S'effectuer lentement, semble 
préférable à une amélioration plus sensible des revenus d'une 
minorité privilégiée, 


En ce qui concerne la Situation économique 

{° La produetion agricole : 

Moderniser les structures rurales, ce n'est pas les détruire, 
c'est les faire évoluer pour permettre à l'Africain, conseient de 
responsabilités, de jouer on lins Ja conduite 
économies territoriales, 

Les quelques renseignements partiels qu'il est actuellement 
possible de recueillir ne permetient pas de suivre lévolution 
de la produelion vivrière, évolution dont Fimportance ne saurait 
pourtant échapper dans un pays où plus de 90 p. 100 de la 
population vit en économie « de subsistance consacre à 
la production de sa nourriture. 


ses role des 


et se 


Les mesures de soutien et de stabilisation des prix récem- 
ment prises en faveur de la prauhuwtion tropicale ont déjà 
prouve leur efficacité. [n'en demeure pas moins que cetle 
production n'est pas encore libérée des servitudes tradition- 
nelles: défant de qualité, rendements capricieux, fluctuation 
des cours, hauts prix de la zone france, difficultés d'écoulement. 


apparait donc, pour éviter un déséquihbre entre le niveau 

vie des populations, que l'efflurt devrait porter sur les 
actions tendant à améchorer la qualité et le rendement des 
diverses productions par Fapplication de techniques appro- 
priees, sans pour autant que Paccroissement de la production 
Soit dû à l'extension des superficies au détriment des cultures 
vivrières, 

Une politique de modernisation rurale pour l'ensemble de la 
production agricole, appropriée au milieu africain et basée sur 
les contacts directs, doit être élaborte les auspices des 
autorités africaines et avec Ja participation des organisations 
professionnelles pavsannes, l'administration se réservant la 
conception et le contrôle de l'action entreprise, 

Le marché des produits d'exportation est, dans l'ensemble, 
placé sous la menace d'une rupture d'équilibre entre l'offre et 
la demande. Une tendance actuelle à lu surproduetion dans le 
secteur « commercialisé » risque de rendre plus délicat le pro 
blème des débouchés. 


(le 


sols 


Pour accroître les exportations sur le marché mondial et pro- 
iter des possiilités offertes pur leur association à la Commu- 
nauté économique européenne, les T. 06, M. doivent s'efflorcer 
d'aligner leur prix sur les cours mondiaux, 

Pour atteindre ce résultat, le développement du mouvement 
coupératif agricole qui se etuellement devrait être 
organise et encouragé. 


dessine 


Peut-être conviendrait-it d'envisager égatement de confier aux 
organismes, qui assurent déjà au produetenur l'écoulement inter- 
annuel de sa récolte à un prix stable, des pouvoirs plus éten- 
dus, afin d'obtenir un abaissement des frais intermédiaires et 
des prix accessoires de commereialisation qui grévent la produce 
tion de l'outre-mer. 

IL apparaît en outre nécessaire que le marché des produits 
tropicaux soit organisé à l'échelle mondiale, afin de maintenin 
l'équilibre entre production et consommation et d'éviter que 
des mesures spéculatives he viennent contrecarrel efforts 
entrepris par la métropole pour l'élévation du niveau de vie 
des producteurs des T, 0, M. 


les 


2° La production industrielle : 

La multiplié des projets et des réalisations souligne lam 
peur de l'expansion minière et induetmielle de l'Afrique noire 
et les perspectives d'une profonde novation de son économie. 

L'industrialisation de l'Afrique pose des problèmes graves el 


complexes d'ordre économique et social: de leur solution 
dépend ja réussite de l’entreprise. 
L'exploitation des richesses nonvelles forme une des bases 


fondamentales de l'essor économique de 
un moven puissant d'y contribuer : 
ne peut être en méme comme une formule 
Inagique assurant la voie à une ère de prospérité econonique. 
Les autorités africaines responsables doivent prendre 
cience que cette mutation pourrait avoir de redoutables conse- 
quences pour l'avenir si effets qui peuvent en découler 
n'étaient étudiés et coordonnés avec une extrème attention et 
si n'étaient prévus les changements 6: SOC TAUX 


l'Afriq le et constitue 
toutefois, lindustrialisation 


considérée elle 
'orlt= 


les 


others et 
1 


qu'inpose ront de nouvelles structures 
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A côté des grands complexes, doit pouvoir se développer, 
grâce à une politique d'énergie à bon marché, une industrie 
locale complémentaire correspondant aux possibilités et aux 
besoins des territoires. 

Des petites entreprises à caractère artisanal ou familial, 
implantées en brousse pour transformer les produits agricoles, 
doivent contribuer à initier le monde rural à une économie 
modernisée. 

L'industrialisation de l'Afrique posera plus de problèmes 
qu’elle n’en pourra résoudre si elle est artificiellement plaquée 
sur une économie « de subsistance », risquant alors de provo- 
quer de redoutables perturbations économiques et sociales. 

L'avenir de l'industrialisation dépendra impérativement de 
son intégration dans un nouvel équilibre économique auquel 
doivent participer toutes les activités traditionnelles et particu- 
lièrement celles des milieux ruraux. 

L'œuvre entreprise ne trouvera son support et sa justification 
que dans l'expansion agricole et l'extension du marché inté- 
rieur, 

D'une facon générale, 

En Afrique, pays sous-développé au mode de vie traditionnel; 


— l'objectif qui tend à l'élévation du niveau de vie doit 
orienter les actions à entreprendre ; 

— une modernisation de l’économie ne peut se produire sans 
une participation effective des Africains ; 

— tout programme d'action doit tenir compte des données 
psychologiques particulières aux Africains. 


Il est vraisemblable que les autorités locales se verront con- 
fier une plus grande responsabilité dans la gestion des affaires 
publiques, dans le même temps qu’elles auront à résoudre les 
problèmes nouveaux posés par les perspectives qui vont s’ou- 
vrir à l'économie des Territoires associés à la Communauté éco- 
nomique européenne. 

Une responsabilité de choix et de décision va être ainsi 
offerte aux T. O, M. I convient done que ne soit pas oublié que 
90 p. 100 de la population vit de l'agriculture; la production 
marginale de cette masse est très basse et l'augmentation de la 
productivité agricole constitue la pierre angulaire du dévelop- 
pement économique. 

L'Etat doit donc jouer un 1ôle prépondérant et actif en 
orientant les investissements, en créant les conditions qui per- 
mettront d'accroître la productivité agricole et en favorisant 
l'adaptation de l’homme africain à une civilisation industrielle 
et moderne qui soit à sa mesure, 

Un équilibre doit être recherché entre le taux de croissance 
du revenu territorial et les charges financières et de fonction- 
nement découlant des investissements. 

Dans les T. O. M, qui sont et seront vraisemblablement pen- 
dant plusieurs années, dans le domaine économique, en état 
de « “roissance aidée », il faut éviter, en matière de fisealité, 
tout impôt de consommation pesant sur la masse autochtone, 
Les territoires peuvent être amenés à établir leurs programmes 
avec le souci d'éviter un endettement extérieur tel que de 
sérieuses difficultés pourraient en résulter pour l'avenir, 

Certaines réformes, telle celle de la fonction publique, 
pourraient permettre aux budgets territoriaux de refléter avec 
plus l'exactitude les possibilités financières des territoires, 


L'Afrique vit une période d'évolution au cours de laquelle 
l'attention portée sur les problèmes politiques risquerait de 
faire oublier que politique et économie sont étroitement asso- 
ciées, Dotés de pouvoirs accrus, les gouvernements locaux 
devront prendre conscience des responsabilités qui en décou- 
lent pour que soit résolu le problème de la remise en ordre 
administrative et économique, compte tenu de la loi-cadre, 
notamment dans le domaine du budget, des investissements 
et des questions sociales. 

La situation économique de l'Afrique, à la fin du premier 
semestre 1958, semble assez satisfaisante. 





A court terme, on note dans l’ensemble une augmentation 
de la production. Le problème de l'écoulement des produits est 
F ue près réglé et les prix à la production sont en voie d’amé- 
icration. 

. A moyen terme, l'exploitation des richesses minières et pétro- 
lières et la mise en œuvre de nouvelles sources d'énergie 
électrique permettront de eréer les conditions nécessaires à une 
expansion écenomique qui améliorera la situation financière 
des territoires. 

._ À long terme, l’association de l'outre-mer à la Communauté 
économique européenne doit permettre aux territoires de s’ap- 
provisionner à meilleur prix et d'augmenter leur production 
dont l’écoulement sera Fcitité par l'extension de nouveaux 





débouchés, 
ANNEXE 
SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'avis. 
Nombre de votants........... 6005000000 soc ‘0 
OT VOUS DOM. cod cote. 144 
Ont voté contre.......,..,.....0. (1) 
OR Ness cd sde 1 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (111). 


Groupe des travailleurs: 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Chaulet, Charuau, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM, Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O0, — MM. Babau, Beveart, Bomal, Bothereau, Charlot, 
un begris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Peeters, 
\ichard. 


C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 

Travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 

Travailleurs indépendants, — M. Dewez (C. G. $S. 1.). 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, 
Chopin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 


Blaise (F. O.), Bonjean, Bouchard, Carroué (CG. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, 
Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. . 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM, Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, lresse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, 
Trocmé. 

Commerciales, — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Delean 


(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire - Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M, Le Henafr. 

Groupe des coopératives, — MM, Benoist, de Laulanié, Martin, 


Schatz, Viaux-Compuzat. 


Groupe de l’Union française, — MM. Bernard, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Carré, Coulibaly (F. O.), Delavignette, Lawrence, 
Poilay, Pongault (C. F,T. C.), Serrure, Diallo (G. G. T.-U. G. T, A. N.). 


Groupe de la pensée française, — MM, Bvé, Dumontier, May. 


Groupe dés associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, Vinot. 
Groupe des activités diverses. — M. Montfajon. 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


S’est abstenu (1). 


Groupe des classes moyennes, — M, Tisserand. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








